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4
métiers de base 
dans l’énergie

La production
Les réseaux
La commercialisation
Les services énergétiques

Production
100 % renouvelable
• Près de 580 millions de kWh produits en 2018 par nos 

ouvrages hydrauliques, solaires, éoliens et de biomasse
• CHF 405 millions investis dans la production 

(électricité, chaleur, gaz) d’ici à 2025

Services énergétiques 
clés en main et innovants
• 500 installations photovoltaïques résidentielles réalisées 

en 3 ans
• Près de 100 pompes à chaleur installées en 2018
• 900 projets d’éclairage communal concrétisés par an
• 14 centrales de chauffage à distance en production
• 10 sociétés acquises depuis 2016



300'000 clients directs

SUR LES CANTONS DE VAUD, DU VALAIS, DE FRIBOURG ET DE GENÈVE

• Près de 300 communes desservies
• 105'000 appels et 53'000 courriers par année gérés par notre Service clientèle
• Plus de 55'500 adhérents à notre Espace client en ligne

45
postes électriques

Plus de 3'200 stations 
et 10'500 km de lignes électriques 
dont 80% sont souterraines

750 stations 
équipées

720
km

de fibre optique
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UNITÉS

MONNAIES

CHF franc suisse
EUR euro
mio million
mrd milliard

PUISSANCE

kW kilowatt
MW mégawatt 1' 000 kW

ÉNERGIE

kWh kilowattheure 
MWh mégawattheure  1' 000 kWh
GWh gigawattheure 1 million de kWh
TWh térawattheure 1 milliard de kWh

TENSION

kV kilovolt 1' 000 volts
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MESSAGE À NOS ACTIONNAIRES

Guy Mustaki, président du conseil d’administration
Pierre-Alain Urech, directeur général 

Alors que la concurrence s’accroît dans un secteur de l’énergie aux conditions-cadres 
incertaines, Romande Energie poursuit sa transformation pour renforcer son agilité, 
son efficience et se projeter avec sérénité dans l’avenir.

Le 1er janvier 2018 entrait en vigueur la révision de la loi sur l’énergie. 
En misant sur l’efficacité énergétique et la promotion des énergies 
renouvelables, la Suisse souhaite diminuer sa dépendance 
à l’égard des énergies fossiles et renoncer progressivement à 
l’énergie nucléaire. Cette évolution, bien que souhaitable, induit de 
nombreuses modifications législatives et règlementaires qui rendent 
les conditions-cadres de la branche de moins en moins prévisibles. 
À cela s’ajoute une concurrence qui se renforce sur l’ensemble du 
marché, à laquelle notre Groupe répond en proposant sans cesse 
de nouveaux produits et services innovants à sa clientèle.

Le 17 octobre 2018, le Conseil fédéral a mis en consultation 
jusqu’au 31 janvier 2019 un projet de loi sur un futur marché de 
l’électricité entièrement libéralisé. Si, d’un côté, ce projet vise à 
élargir la concurrence, à favoriser la digitalisation de l’énergie 
et l’émergence de produits novateurs, il introduit, de l’autre, des 
dispositions d’ordre administratif qui complexifient un contexte déjà 
incertain. Par ailleurs, la situation sur le plan international n’amène 
guère de certitudes ni d’éléments stabilisateurs, la conclusion de 
l’accord-cadre entre la Suisse et l’Union européenne étant, du point 
de vue de cette dernière, une condition sine qua non pour un futur 
accord sur l’électricité.

Bien que favorable en principe à une ouverture totale du 
marché, Romande Energie s’oppose en l’état au projet de loi mis en 
consultation, étant donné que celui-ci ne garantit pas de mesures 
appropriées pour assurer la sécurité d'approvisionnement et la 

compétitivité de la production indigène à long terme et ne découle 
pas d’accords conclus avec l’Union européenne. Les solutions 
préconisées par le projet de révision sont totalement insuffisantes 
à cet égard et ne permettent pas d’assurer que la production 
indigène ne sera pas mise hors-jeu par une production étrangère, 
au bénéfice de conditions-cadres plus favorables et dont les prix 
s’inscriraient à un niveau nettement inférieur aux prix suisses. Cette 
situation est de nature à compromettre l’atteinte des objectifs de la 
Stratégie énergétique 2050 plébiscitée par le peuple.

Une nouvelle stratégie pour une agilité et une 
efficience accrues

Notre Groupe fait preuve de dynamisme et possède des fondements 
solides pour relever les défis qui se présentent à lui. Les mutations 
de notre environnement et l’évolution des attentes de nos clients 
impliquent cependant de procéder à des changements ambitieux 
dans nos métiers, notre organisation, nos méthodes de travail 
et notre culture. C’est l’objet du programme « Défi 3V » visant à 
réduire nos coûts opérationnels de CHF 20 millions d’ici fin 2020, 
ainsi qu’à implémenter la nouvelle structure du Groupe qui sera 
mise en œuvre au 1.1.2020. Ces deux éléments s’inscrivent dans 
la nouvelle stratégie 2018-2023 de Romande Energie, adoptée à 
l’automne 2017, dont la finalité est de renforcer notre agilité, notre 
efficience et notre compétitivité. L’évolution et la digitalisation de nos 
processus de travail visent le même objectif. La transformation et la 
diversification de nos activités se poursuivent donc, dans une vision 
pérenne et avec la volonté de conserver la confiance de nos clients, 
de nos partenaires et de nos investisseurs.

Le développement de la production et des réseaux : 
des activités historiques fondamentales qui innovent

Depuis un certain nombre d’années, le secteur de la production 
traverse une zone de turbulences. Même si la tendance des prix 
d’achat de l’électricité sur les bourses européennes est à la hausse 
depuis une année, le marché de l’électricité européen continue 
d’afficher des prix plus bas que les coûts réels de production 
de l’énergie hydraulique en Suisse. Il en résulte des conditions 
d’approvisionnement favorables pour notre Groupe. L’ensemble de 
nos clients en a bénéficié, notamment au travers d’une nouvelle 
diminution de nos tarifs d’électricité régulés.

« LES MUTATIONS DE NOTRE 
ENVIRONNEMENT ET L’ÉVOLUTION DES 
ATTENTES DE NOS CLIENTS IMPLIQUENT 
CEPENDANT DE PROCÉDER À DES 
CHANGEMENTS AMBITIEUX DANS 
NOS MÉTIERS, NOTRE ORGANISATION, 
NOS MÉTHODES DE TRAVAIL ET 
NOTRE CULTURE. »
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Dans ce contexte, le développement des actifs de production 
indigènes et les investissements consentis dans les nouvelles 
énergies renouvelables subventionnées sont essentiels pour 
assurer à long terme la sécurité d’approvisionnement de la Suisse. 
Convaincue que l’avenir réside dans un juste équilibre entre un 
approvisionnement garanti et une production décentralisée, 
Romande Energie continue à développer son parc de production, 
tout en diversifiant ses activités et en y intégrant de nouveaux 
modèles d’affaires et services. Consistant en la mise en place 
de réseaux privés de quartier, notre offre Microgrid valorise ainsi 
l’énergie photovoltaïque, produite au plus proche de nos clients. 
Plusieurs partenaires ont d’ores et déjà plébiscité cette solution 
globale et clés en main, qui fait l’objet de contrats sur 25 à 30 ans. 
Modèle d’affaires établi, le Contracting Energie Solaire favorise 
également des engagements sur le long terme, avec un succès 
certain : les premiers carports solaires sur sol vaudois ont été 
mis en service en partenariat avec la Société coopérative Migros 
Vaud. Près de 9 500 m2 de panneaux photovoltaïques ont ainsi 
été installés sur cinq auvents situés sur le parking du centre 
commercial Chablais Centre à Aigle. L’installation produit 1.8 million 
de kilowattheures par an et couvre près de la moitié des besoins 
énergétiques du centre commercial.

D’autres projets pionniers sont menés par notre Groupe, 
lequel participe concrètement à l’évolution des technologies 
énergétiques. Associée à d’autres partenaires, Romande Energie 
a développé une solution pilote d’optimisation de la production 
et de la consommation d’énergie permettant de diminuer la 
consommation annuelle d’environ 20%. En parallèle, l’efficacité et 
la viabilité des futurs microréseaux sont éprouvées dans le cadre 
du projet REel, en collaboration étroite avec la population des 
communes de Rolle et de Mont-sur-Rolle. Autant de démarches 

innovantes qui complètent de manière optimale le développement 
et l’optimisation de nos centrales de production d’énergie d’origine 
100% renouvelable.

Dans le domaine hydraulique, notons la pose de la première 
pierre de la petite centrale de Vionnaz qui, dès l’automne 2019, 
produira l’équivalent de la consommation annuelle de 1 800 
ménages. À Sonzier, le renouvellement de l’aménagement 
hydroélectrique, débuté cette année, renforcera notre production et 
pérennisera l’alimentation en eau potable de la Ville de Lausanne, 
l’un des trois partenaires du projet. Nous nous réjouissons 
aussi de l’acquisition de la centrale de Bar, située dans le 
département de la Corrèze (France). Elle s’ajoute au portefeuille de 
Romande Energie France SAS, composé de plusieurs centrales 
hydrauliques ainsi que de deux parcs éoliens.

En Suisse, l’énergie éolienne a franchi cette année une étape 
décisive, malgré les oppositions dont elle fait toujours l’objet. 
Les décisions du Canton (plan d’affectation) et de la Municipalité 
(permis de construire) relatives au projet de Sainte-Croix ont 
reçu la validation du Tribunal cantonal. Si des recours ont été 
déposés auprès du Tribunal fédéral et sont en cours de traitement, 
cette décision met en pratique les nouveaux outils de la Stratégie 
énergétique 2050 et devrait, à terme, ouvrir la voie à d’autres 
projets. Privilégiant la complémentarité des modes de production, 
nous nous engageons également en faveur de la géothermie. Alors 
que se concrétise le projet de géothermie de moyenne profondeur 
EnergeÔ, dont l’objectif est de valoriser la chaleur du sous-sol de 
La Côte, le projet de géothermie hydrothermale à Lavey-les-Bains 
a été mis à l’enquête publique le 27 décembre 2018.

Pour distribuer cette énergie 100 % renouvelable, 
Romande Energie fait preuve d’un engagement continu dans la 
surveillance, l’entretien et la modernisation de ses infrastructures 

Guy Mustaki, président du conseil d’administration, et Pierre-Alain Urech, directeur général
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de réseau, missions essentielles pour lesquelles notre Groupe 
investit près de CHF 55 millions par an. La mise en service du poste 
de Copet a ainsi clôturé le renouvellement du réseau moyenne 
tension de la Riviera. À Rolle, l’un des plus importants postes haute 
tension / moyenne tension de Romande Energie, et chaînon clé du 
réseau romand, a débuté sa modernisation. D’ici à 2020, année 
lors de laquelle la nouvelle installation sera mise en service, les 
arrivées de ligne aérienne 125 kilovolts seront enterrées et l’actuel 
poste aérien encapsulé. Dans le domaine des réseaux toujours, 
notre Groupe s’associe à La Poste Suisse. À partir du 1er avril 2019, 
le relevé apériodique de nos compteurs sera effectué progres si-
vement par des facteurs, ce qui permettra à nos techniciens de 
comptage d’assumer de nouvelles tâches, en relation notamment 
avec l’introduction généralisée de compteurs intelligents.

Des services énergétiques étendus

Romande Energie Services SA poursuit quant à elle sa rapide 
croissance sur l’ensemble de la Suisse romande. Notre société de 
services énergétiques dispose de plus de 250 collaboratrices et 
collaborateurs qui contribuent à offrir à nos clients des prestations 
et des installations leur permettant de maîtriser leur consommation 
d’énergie et de produire de l’électricité ou de la chaleur d’origine 
renouvelable.

Dans ce cadre, Romande Energie Services SA a confirmé son 
expertise dans le développement de réseaux de chauffage à 
distance. En février, la Municipalité de Grandson l’a choisie pour 
la réalisation d’une installation qui alimentera l’ensemble de ses 
bâtiments communaux d’ici à 2020. La Compagnie énergétique 
du Vallon de Morgins lui a quant à elle confié la majorité de son 
capital-actions, concrétisant sa volonté de définir un partenariat 
solide pour assurer le développement de son réseau. En 2018 
toujours, Romande Energie Services SA a mis en service deux 
centrales novatrices : tandis que l’énergie contenue dans les eaux 
issues de la station d’épuration de Morges est valorisée depuis juin 
2018, nous avons inauguré la centrale thermique de Puidoux en 
septembre 2018. Unique en Suisse, cette installation met à profit 
la technologie novatrice de la gazéification du bois humide pour 
produire simultanément chaleur et électricité.

En parallèle, Romande Energie Services SA s’est renforcée 
par l’acquisition de la société HD Energies Sàrl (Cugy) et des 
activités de domotique et d’automation de la marque genevoise 
HeptaCom. En décembre 2018, les propriétaires de la société 
Demierre Deschenaux SA, active dans les cantons de Vaud et de 
Fribourg, ont décidé de nous céder leurs activités en nous vendant 
l’intégralité du capital-actions de la société. Associées à l’ouverture 
d’une antenne à Yverdon-les-Bains et à l’intégration dans 
Romande Energie Services SA des activités de fibre optique de 
la société chablaisienne Briod SA, ces acquisitions concrétisent 
la volonté du Groupe de proposer une large palette de services 
énergétiques au plus proche de ses clients.

Une gestion de la relation client renforcée

Les activités inhérentes à la relation client, auxquelles nous 
attachons une importance toute particulière, profitent également 
de la multiplication des synergies et de l’optimisation de nos 
processus. Inscrite dans les trois objectifs prioritaires du Groupe, 
l’orientation client joue un rôle clé au vu de la compétition 
croissante dans notre domaine d’activité. En partenariat avec 
les grands fournisseurs alémaniques EBM AG (Elektra Birseck 
Münchenstein, devenu « Primeo Energie AG » en mars 2019) et 
EKZ AG (Elektrizitätswerke des Kantons Zürich), nous avons 
ainsi créé enersuisse SA, une société nationale de gestion de la 
relation client. Effective au 1er janvier 2019, cette entité profitera des 
compétences de chacun des trois partenaires, pour une qualité de 

NOTRE VISION 
Nous facilitons et accélérons 

la révolution énergétique 
en Suisse. 

NOS VALEURS 
Responsabilité

Ouverture
Innovation

NOTRE MISSION 
Nos solutions innovantes 

et durables permettent à nos clients, 
investisseurs et collaborateurs de tirer 

profit de la révolution énergétique 
et de développer ensemble 

un meilleur cadre de vie. 

« CONVAINCUE QUE L’AVENIR RÉSIDE 
DANS UN JUSTE ÉQUILIBRE ENTRE 
UN APPROVISIONNEMENT GARANTI 
ET UNE PRODUCTION DÉCENTRALISÉE, 
ROMANDE ENERGIE CONTINUE À 
DÉVELOPPER SON PARC DE 
PRODUCTION, TOUT EN DIVERSIFIANT 
SES ACTIVITÉS ET EN Y INTÉGRANT 
DE NOUVEAUX MODÈLES D’AFFAIRES 
ET SERVICES.  »
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service et une efficience optimisées. La prise en charge de près de 
900'000 clients, soit 20% du marché suisse, générera une société 
compétitive dont les gains d’efficience pourront être réinvestis dans 
le développement de technologies en matière de relation client.

2019 : une année de transition et de changement

La concrétisation d’enersuisse SA symbolise le début d’une année 
de transition et de changement. 2019 verra non seulement la mise en 
œuvre progressive de projets stratégiques importants, mais aussi le 
déménagement de Romande Energie Services SA dans un bâtiment 
entièrement rénové à Préverenges et la rénovation de notre siège 
de Morges, qui conduira à l’aménagement de nouveaux espaces 
de travail collaboratifs et à la digitalisation de notre environnement. 
Changement non des moindres, M. Pierre-Alain Urech, 64 ans, 

directeur général du Groupe Romande Energie depuis 2004, 
a décidé de prendre une retraite anticipée au 30 septembre 2019, 
au terme d’un engagement indéfectible de plus de 15 ans pour 
lequel notre Groupe lui exprime sa plus vive reconnaissance. 
Nous nous réjouissons également d’accueillir son successeur, 
M. Christian Petit, qui prendra ses nouvelles fonctions à compter 
du 1er juin 2019. Ancien membre de la Direction générale de 
Swisscom, il possède d’importantes capacités stratégiques 
sur lesquelles notre Groupe pourra s’appuyer pour faire face 
sereinement à l’évolution du secteur énergétique.

Stabilité du cours de l’action

Au 31 décembre 2018, l’action nominative de Romande Energie 
présentait une valeur identique à celle en vigueur fin 2017 
(CHF 1 180.-). Cette stabilité démontre la solidité du Groupe 
et sa capacité à affronter les défis à venir. Romande Energie 
demeure dès lors convaincue que le déploiement à long terme 
de sa stratégie permettra de conforter sa solidité financière et de 
générer de la valeur pour l’ensemble des actionnaires du Groupe.

Dividende 2018

Notre politique de dividende vise à assurer la rentabilité et 
l’attractivité du titre Romande Energie Holding SA. Le conseil 
d’administration propose à l’assemblée générale le versement 
d’un dividende ordinaire de CHF 36.- par action, similaire à celui 
accepté en 2017, et ce en dépit d’importants investissements à venir 
pour la mise en œuvre de la stratégie du Groupe. Si l’assemblée 
générale valide les montants proposés, et compte tenu des actions 
en circulation, le montant total des dividendes versés s’élèvera à 
CHF 37.1 millions.

Guy Mustaki
Président du conseil d’administration

Pierre-Alain Urech
Directeur général 

REMERCIEMENTS
Les stratégies, décisions et projets du Groupe Romande Energie sont portés par les membres du conseil d’administration, 
la direction ainsi que l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs. Je leur adresse mes vifs remerciements pour les 
compétences, le professionnalisme et l’engagement dont ils font preuve en faveur du développement de Romande Energie 
et de la satisfaction de ses clients. Par ailleurs, je transmets ma vive reconnaissance au Conseil d’Etat, aux communes et 
à l’ensemble des actionnaires pour l’appui et la confiance qu’ils témoignent à notre Groupe.

Au nom du conseil d’administration, j’adresse mes plus sincères remerciements à M. Pierre-Alain Urech, pour son 
professionnalisme hors pair, son engagement sans faille, la grande qualité de son travail et l’immense tâche accomplie depuis 
plus de 15 ans à la tête de Romande Energie. Sous sa conduite, notre Groupe a non seulement produit d’excellents résultats 
financiers mais s’est aussi transformé d’électricien en énergéticien. Il offre de nouveaux services dans les techniques du 
bâtiment et de l’efficience énergétique et s’est préparé à la libéralisation complète du marché et aux besoins des clients 
pour les aider dans leur transition énergétique.

Guy Mustaki, président du conseil d’administration

« LA PRISE EN CHARGE DE PRÈS 
DE 900'000 CLIENTS, SOIT 20% 
DU MARCHÉ SUISSE, GÉNÉRERA 
UNE SOCIÉTÉ COMPÉTITIVE DONT LES 
GAINS D’EFFICIENCE POURRONT ÊTRE 
RÉINVESTIS DANS LE DÉVELOPPEMENT 
DE TECHNOLOGIES EN MATIÈRE DE 
RELATION CLIENT. »
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2018 EN BREF

JANVIER

Lancement de notre offre Microgrid, pion-
nière en Suisse. Cette solution globale et clés 
en main permet la mise en place de modèles 
d’autoconsommation à l’échelle de quartiers 
entiers, grâce à la réalisation de réseaux de 
quartier privés et intelligents, associés à des 
productions d’énergie renouvelable.

FÉVRIER

Romande Energie Services SA confirme son 
expertise dans les réseaux de chauffage à 
distance. Elle s’associe à la Municipalité de 
Grandson pour développer une installation 
qui alimentera l’ensemble des bâtiments 
communaux dès 2020.

MARS

13e édition du Challenge des Explorateurs 
de l’Énergie. Pour la première fois, ce grand 
concours intercollèges sur les enjeux 
énergétiques et environnementaux s’ouvre 
également à des classes sur inscription.

AVRIL

Commencement du projet participatif « REel ». 
En collaboration avec les Communes de 
Rolle et de Mont-sur-Rolle, il vise à étudier en 
situation réelle l’évolution des réseaux et des 
nouveaux modèles de gestion énergétique 
associés.

MAI

Journée Portes ouvertes EnergeÔ. La 
population de Vinzel et des communes 
avoisinantes découvre le projet de géother-
mie de moyenne profondeur mené par 
Romande Energie et ses trois partenaires 
(SEFA, SEIC, SI Nyon).

JUIN

L’optimisation du réseau moyenne tension /
basse tension de la Riviera vaudoise arrive 
à son terme. Par le remplacement de postes, 
de stations et de nombreux kilomètres de 
câbles, la tension passe de 10 à 21 kilovolts.

JUILLET

« Partenaire à l’innovation » de Paléo Festival 
Nyon, Romande Energie conçoit, installe et 
gère l’infrastructure électrique de la manifes-
tation, alimentée par une énergie d’origine 
100% renouvelable.
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AOÛT

Un système intelligent permet à notre client, 
l’entreprise Sylvain & CO, de réduire son pic 
de puissance et d’économiser ainsi près de 
20% sur sa facture d’électricité, sans 
investissement de sa part. Cette solution 
associe production locale photovoltaïque, 
analyse, stockage et gestion dynamique des 
flux énergétiques.

OCTOBRE

Les premiers carports solaires vaudois 
d’envergure sont érigés sur le parking du 
MMM Chablais Centre à Aigle, en partenariat 
avec la Société coopérative Migros Vaud. 
Ils produisent 1.8 million de kilowattheures 
par an et couvrent près de la moitié des 
besoins du centre commercial.

DÉCEMBRE

Romande Energie France SAS acquiert la 
centrale hydroélectrique de Bar, située dans 
le département de la Corrèze. Elle concré-
tise la volonté du Groupe d’augmenter sa 
production propre d’origine renouvelable.

NOVEMBRE

Dans le cadre d’un projet pilote, mené en collaboration avec la Ville de Morges, des 
armoires électriques se transforment en objets artistiques pour mieux s’intégrer dans leur 
environnement.

SEPTEMBRE

Inauguration de la centrale thermique de 
Puidoux, unique en Suisse. Elle met à profit 
une technologie novatrice – la gazéification 
– pour produire simultanément chaleur et 
électricité grâce au bois de la région.
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Concrétiser l’esprit de la Responsabilité Sociétale d’Entreprise (RSE) 
au travers de toutes les activités de Romande Energie, pour renfor-
cer sa position d’entreprise responsable auprès de l’ensemble des 
parties prenantes, tel est le défi que le Groupe s’applique à relever 
au quotidien. Pour allier performance économique, engagement 
sociétal et environnemental, 7 enjeux clés ont été identifiés :
1  la sécurité de l’approvisionnement et la qualité du réseau ;
2  l’efficience énergétique ;
3  le respect de l’environnement ;
4  l’attractivité et la responsabilité ;
5  la compétitivité des prestations ;
6  la pérennité économique ;
7  le respect des principes de gouvernance.

En témoignent notamment l’engagement de Romande Energie dans 
la production d’électricité reposant sur les énergies renouvelables, 
la promotion de l’efficience énergétique ou encore la participation à 
la vie associative et culturelle de la région par de nombreuses 
actions de sponsoring et de mécénat.

C’est avec cette vision qu’a été initiée, en 2014, la mise en œuvre 
d’un Système de Management Intégré, destiné à assurer la 
cohérence, l’efficience et la complémentarité de toutes les activités 
de l’entreprise. Renforcer la position d’entreprise responsable, c’est 
aussi déployer les meilleures pratiques. 

La vérification de la cohérence et de la qualité des démarches a 
permis d’obtenir plusieurs certifications : 
• OHSAS 18001, validant le management de la santé et de la 

sécurité au travail ; 
• EcoEntreprise, valorisant l’engagement en faveur du développe-

ment durable et de la responsabilité sociétale ;
• ISO 9001, pour Romande Energie Services SA, reconnaissant 

son système de management de la qualité de ses prestations et 
de ses services.

En formalisant sa démarche de Responsabilité Sociétale d’Entreprise, 
Romande Energie confirme sa volonté d’être à l’écoute de tous ses 
publics. Collectivités, partenaires, fournisseurs, actionnaires ou 
collaboratrices et collaborateurs : l’objectif est d’intégrer au mieux les 
préoccupations de chacun en matière sociale, environnementale et 
économique afin de lui apporter des réponses concrètes.

Quelques exemples :
• Renouvellement progressif de notre flotte par des véhicules 

électriques et thermiques plus efficients ; 
• Refonte de la politique de mobilité professionnelle en faveur d’une 

optimisation de l’utilisation de la flotte de véhicules ;
• Mise en service d’ouvrages de production d’énergie innovants, 

tels que le réseau de chauffage à distance alimenté par la STEP 
de Morges et la centrale thermique de Puidoux, qui produit simul-
tanément chaleur et électricité par gazéification de bois humide 
local ; 

• Développement de la fibre optique dans des communes non 
alimentées par les opérateurs classiques de télécommunication ;

• Lancement de notre offre Microgrid (réseaux privés de quartier), 
complétée par une solution pour les regroupements, permettant à 
plusieurs consommateurs de partager une installation de produc-
tion propre et de consommer ou de revendre l’énergie produite ; 

• En collaboration avec la Ville de Morges, habillage artistique des 
armoires électriques en vue d’une meilleure intégration dans leur 
environnement ;

• Organisation de Bike to Work et de la Semaine de la mobilité, 
lors desquels nos collaborateurs ont parcouru plus de 
17 000 kilomètres à vélo, en transports publics et en véhicule 
électrique, diminuant leur émission de gaz à effet de serre ; 

• Lancement du projet de digitalisation de l’environnement de 
travail, impliquant une nouvelle dynamique au niveau des outils 
informatiques, ainsi que des outils et modèles de travail. L’objectif 
est d’améliorer la collaboration interne, d’augmenter l’efficience 
opérationnelle, de renforcer notre attractivité en tant qu’employeur 
et d’optimiser l’utilisation de nos surfaces et de nos déplacements 
pour réduire notre impact environnemental. 

Se doter d’une politique RSE crédible représente ainsi non 
seulement un avantage en termes de performance mais est aussi 
entièrement en ligne avec l’évolution des préoccupations et des 
attentes de la société d’aujourd’hui. Plus que jamais inscrite dans 
son environnement, Romande Energie est persuadée que ce 
cheminement lui permettra d’anticiper et de relever les défis futurs 
d’un secteur énergétique en constante évolution.

RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE D’ENTREPRISE

APPROUVÉ
Performance en 
Développement Durable
selon EcoEntreprise
www.ecoentreprise.info
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GESTION DES RISQUES

INNOVATION, RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT

Les principes de la politique de gestion des risques sont définis 
par le conseil d’administration. Sur cette base, le comité de 
direction a la responsabilité de maîtriser les risques selon la 
politique décidée. Le Risk Manager s’assure de sa mise en œuvre 
au quotidien et présente un reporting semestriel à la direction et 
annuel au conseil d’administration ou, plus souvent, en fonction de 
l’évolution des risques. Ceux-ci sont identifiés et répertoriés en 
collaboration entre le conseil d’administration, la direction, les 
différents services et l’équipe du Risk Management. En ce qui 
concerne les risques spécifiques liés à la gestion de l’énergie, un 

comité ad hoc se réunit une fois par mois et un reporting est 
présenté tous les trimestres au conseil d’administration. Le comité 
Finances et Audit préavise les deux rapports susmentionnés à 
l’intention du conseil d’administration. Les risques financiers, y 
compris ceux qui sont liés au portefeuille énergie, sont gérés à 
l’aide de limites. Les risques opérationnels sont suivis 
individuellement dans le but d’en diminuer la probabilité et les 
impacts en cas de réalisation. L’évaluation de ces risques repose 
sur des estimations effectuées avec des spécialistes, ainsi que sur 
des données historiques.

Le programme d’innovation du Groupe se compose d’un incubateur 
de projets sur le thème du Smart Energy disposant d’une équipe 
dédiée, et d’une démarche d’innovation collaborative animée par 
une équipe transversale. Conduites par la direction générale, ces 
deux démarches poursuivent les objectifs communs suivants : 
1. Augmenter notre compétitivité, par la mise en œuvre de :

• nouveaux modèles d’affaires ;
• nouveautés dans les processus et l’organisation ;
• nouveaux moyens d’approvisionnement et de production ;

2. Anticiper les systèmes énergétiques futurs, par : 
• l’intégration des énergies intermittentes et le développement 

des Smart Grids ; 
• la gestion des actifs de réseau ;
• la sécurité d’approvisionnement et la fiabilité de la distribution ;

3. Faciliter la transition énergétique de nos clients par le 
développement de modèles techniques et économiques 
innovants, valorisant la promotion de l’efficience énergétique et 
des énergies renouvelables. 

Incubateur de projets relatifs aux données, le Smart Lab a concrétisé 
plusieurs initiatives courant 2018, à l’image du Smart Living. Cette 
nouvelle solution d’habitat connecté, évolutif et modulaire donne accès 
à des services personnalisés pour les habitants, les investisseurs et 
les gestionnaires immobiliers. Les méthodes utilisées permettent 

également de cristalliser une importante connaissance, constituant 
une base solide pour les explorations futures. 

En 2018, s’est poursuivie l’importante démarche d’innovation 
interne dénommée « Idéo ». Plusieurs campagnes de réflexion ont 
été lancées au moyen d’une plateforme collaborative ouverte à 
l’ensemble des collaborateurs. Plus de 50% d’entre eux s’y sont 
connectés et ont proposé 60 idées, dont 30 ont été sélectionnées, 
puis directement implémentées ou développées en concepts.

Complémentaire, la démarche de soutien aux initiatives 
d’innovation externes a conduit le Groupe à s’engager, en 2018, dans 
plus de 30 études ou projets. Impliquant hautes écoles, universités et 
start-up, ils portent essentiellement sur la conception de solutions en 
faveur de l’efficience énergétique, l’optimisation des moyens de 
production reposant sur les énergies renouvelables, le développement 
des modes de stockage et le réseau intelligent. En lien direct avec 
notre stratégie d’entreprise, les solutions émanant de ces travaux seront 
implémentées dans le cadre de nos activités. Enfin, sur le plan 
international, nous sommes partenaires du projet européen IntegrCiTy, 
portant sur la création d’une plateforme de planification territoriale 
multiénergie (électricité, gaz, chauffage à distance). Nous le menons 
en association, entre autres, avec la Haute Ecole d'Ingénierie et de 
Gestion du Canton de Vaud (HEIG-VD), l’Austrian Institute of 
Technology, Veolia, Holdigaz et les Villes de Vevey et de Stockholm.

EFFECTIF MOYEN DU PERSONNEL ET RÉPARTITION SELON L’ÂGE ET LE SEXE

15 à 25 ans

26 à 30 ans

31 à 35 ans

36 à 40 ans

41 à 45 ans

46 à 50 ans

51 à 55 ans

56 à 60 ans

+ 60 ans

Romande Energie SA

Romande Energie Commerce SA

Romande Energie Services SA

Romande Energie France SAS

Femmes 240 Hommes 699 Chiffres au 31.12.2018

Total 857Total 939
Répartition selon les tranches d’âge et le sexe Effectif du personnel EPT (équivalents plein-temps)

528

85

243

1

 31

 16

 25

 31

 36
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 29
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 70

 83
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 82

 69

 86

 100

 70
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Défi 3V s’inscrit dans les projets stratégiques que la direction 
générale a décidé d’initier dès le 1er janvier 2018. Il vise à proposer 
un plan d’action concret d’ici 2020, dans l’objectif de générer des 
économies de CHF 20 millions d’OPEX de manière pérenne, tout 
en investissant l’équivalent dans des ressources qui permettront à 
notre Groupe de mettre en œuvre sa stratégie avec efficience, 
d’atteindre ses objectifs et de devenir une organisation plus agile. 
Défi « 3V » signifie donc Vingt millions d’économie et Vingt millions 
d’investissements d’ici à 2020 (deux mille Vingt).

Avant même le début opérationnel du projet, son organisation a 
dû être définie et comprenait notamment :
• le comité de direction de Romande Energie en tant que comité 

de pilotage, avec une direction de projet ;
• une cellule de management du changement et de communication ;
• une cellule de coordination avec le système de management 

intégré (SMI) ;
• une équipe de consultants de la société PWC.
Chaque métier du Groupe comptait également un représentant 
intégré au projet dès son commencement.

Une mise en œuvre en trois étapes
Le projet Défi 3V s’est articulé autour de trois phases : 
• un état des lieux de la situation au 31 décembre 2017, regroupant 

toutes les analyses nécessaires et proposant les potentiels 
d’économie ; 

• la validation des potentiels d’économie, la définition de la 
structure et du mode de fonctionnement de l’entreprise 
nécessaire ; 

• la planification de la mise en œuvre des actions indispensables 
pour atteindre ces cibles. 

La première phase du projet visait à faire un état des lieux et à définir 
un potentiel d’économie pour le Groupe. Celle-ci a nécessité de 
déployer huit axes d’analyse qui ont touché tant les participations 
du Groupe que ses processus d’achat et sa structure managériale. 
Lors de ces analyses, le comité de direction ainsi que, pour partie, 
les membres de l’encadrement et du management ont été mis à 
contribution. En parallèle, les potentiels d’amélioration au sein du 
Groupe ont pu être cernés grâce à une enquête interne destinée à 
l’ensemble des collaborateurs. 

La deuxième phase a permis de préciser le potentiel d’économie, 
situé entre CHF 17 et 21 millions. Elle a également servi à proposer 
une nouvelle organisation du Groupe, qui doit lui permettre de se 
développer conformément à sa stratégie 2018-2023. Avec cette 
nouvelle organisation, effective au 1er janvier 2020, le Groupe entend 
gagner en agilité grâce à une structure plus simple et à des pouvoirs 
de décision accrus à tous les niveaux de l’entreprise. Il s’oriente 
clairement vers le digital, avec une nouvelle unité devant lui 
permettre d’accélérer sa mue.

La troisième et dernière phase du projet a consisté en 
l’identification de l’ensemble des étapes nécessaires à l’atteinte de 
notre objectif et à l’élaboration d’un planning de mise en œuvre. Une 
feuille de route regroupant plus de 180 actions à entreprendre entre 
la fin 2018 et la fin 2020 a été établie. 

Validé par le comité de direction et le conseil d’administration, 
Défi 3V doit permettre au Groupe d’atteindre ses objectifs 
stratégiques à moyen terme. Par la mise en œuvre de ces actions 
d’ici à la fin 2020, Romande Energie allégera sa structure, gagnera 
en compétences dans des domaines clés et concrétisera sa 
transformation afin de rester un acteur majeur dans l’accélération 
de la transition énergétique en Suisse.

DÉFI 3V : UN FONCTIONNEMENT PLUS AGILE ET EFFICIENT 
POUR FACILITER NOTRE DÉVELOPPEMENT 

Communauté Collaborateurs

Clients Investisseurs 

Anticiper
Capter

Valoriser
Performer
Capitaliser

Nous transformer
pour devenir agiles

RSE
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 nouveaux modèles, culture d’entreprise agile

NOTRE CŒUR
DE MÉTIER

Production

Commercialisation

Distribution

SERVICES ÉNERGÉTIQUES

• Solutions complètes 
• Croissance interne et externe
• Référence sur le marché

COMMERCIALISATION KWH

• Digitalisation de la vente du kWh 
• Re-engineering de la relation client

NOUVELLES OFFRES 

ET BUSINESS MODELS

• Nouveaux business models liés 
au Smart Energy

• Nouvelles offres (contracting, gestion 
déléguée, fibre optique, éclairage public...)

RÉSEAUX

• Investissements dans le réseau
• Pilotes Smart Grids
• Déploiement Smart Meters

PRODUCTION PROPRE

• Maintenir les actifs de production 
existants

• Investissements dans les nouvelles 
énergies renouvelables subventionnées

AMÉLIORATION DE L’AGILITÉ 

ET DE L’EFFICACITÉ

• Projet Défi 3V
• Digitalisation des processus de travail

LES SIX AXES DE LA STRATÉGIE 2018-2023

Le programme Défi 3V vise l’amélioration 
de l’agilité et de l’efficacité de notre Groupe



GOUVERNEMENT 
D’ENTREPRISE

2
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L’essentiel de l’activité du Groupe consiste en la production, la dis-
tribution, la vente d’énergie électrique et les services énergétiques.

1.1.1  Structure opérationnelle du Groupe Romande Energie 
 Au 31 décembre 2018, la structure opérationnelle du Groupe 

Romande Energie était composée de quatre domaines opéra-
tionnels, à savoir l’Unité d’affaires Réseaux, l’Unité d’affaires 
Energie, Romande Energie Commerce et Romande Energie 
Services, ainsi que de quatre domaines fonctionnels, à savoir 
le Département Finances, le Département Ressources 
humaines et le Secrétariat général dont dépend le Service 
Communication institutionnelle. L’organigramme du Groupe se 
présente comme illustré ci-contre.

1.1.2-  Structure juridique du Groupe Romande Energie 
1.1.3 

 Romande Energie Holding SA, dont le siège se situe rue de 
Lausanne 53, CH-1110 Morges, est la société faîtière du Groupe 
Romande Energie. Ses titres sont cotés à la SIX Swiss 
Exchange, à Zurich, sous le numéro de valeur 2.560.733 et le 

code ISIN CH 0025607331. Elle a été fondée en 1901 sous la 
raison sociale de Compagnie vaudoise des Forces motrices des 
lacs de Joux et de l’Orbe. Elle a été cotée dès ses origines à la 
Bourse de Lausanne. Après déduction des actions propres 
détenues, sa capitalisation boursière était de CHF 1 217 millions 
au 31.12.2018. Romande Energie Holding SA n’a pas d’activité 
opérationnelle. Romande Energie Holding SA est la seule 
société du Groupe dont les titres sont cotés en bourse. La liste 
des sociétés qui font partie du périmètre de consolidation de 
Romande Energie Holding SA au 31.12.2018 figure dans la note 
36 de l’annexe aux comptes consolidés, en page 93 du présent 
document. 

Au sein de Romande Energie, le gouvernement d’entreprise est guidé par les 
valeurs phares que constituent la transparence et la loyauté. Cette approche est 
de nature à instaurer la confiance auprès de l’ensemble de nos parties prenantes. 
Les principes de gouvernement d’entreprise de Romande Energie aspirent en 
outre à soutenir une profitabilité durable et à protéger les intérêts de nos 
actionnaires, de nos clients et de nos partenaires.

1 STRUCTURE DU GROUPE ET ACTIONNARIAT

Le Groupe Romande Energie satisfait aux prescriptions légales et régulatoires applicables en Suisse en matière de gouvernement 
d’entreprise. Le présent rapport sur le gouvernement d’entreprise est conforme à la Directive du 20 mars 2018 concernant les informations 
relatives à la « Corporate Governance » de SIX Exchange Regulation, dont il reprend la numérotation. Il tient en outre compte du Code 
suisse de bonne pratique pour le gouvernement d’entreprise (édition 2014). Des informations supplémentaires sont contenues dans le 
rapport sur les rémunérations (ci-après, p. 39). Sauf indication contraire, les informations qui suivent se rapportent à la situation qui prévalait 
au 31 décembre 2018.
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Organigramme opérationnel du Groupe 
Etat au 31 décembre 2018 

1 Membre de la direction générale
2 Membre de la direction générale élargie

 

DOMAINES OPÉRATIONNELS 

 

 

 

 

Direction générale
Pierre-Alain Urech1 

Secrétariat général
Daniel Hammer 2

Département Finances
Denis Matthey 1

Suppléant du directeur général  

Unité d’affaires
Réseaux

Patrick Bertschy 1 

Unité d’affaires
Energie

Christian Frère 1 

Romande Energie
Commerce SA
Philippe Durr 1 

 

Romande Energie
Services SA

Oliviero Iubatti 1  

Communication institutionnelle
Michèle Cassani

Département 
Ressources humaines 
Jean-Daniel Habegger 1 

Présidence du conseil
d’administration 

Guy Mustaki 

DOMAINES FONCTIONNELS 

Comité Stratégie 
et Développement 

Guy Mustaki  

Comité Nominations 
et Rémunération 
Wolfgang Martz 

Comité Finances 
et Audit

Christian Budry  

Secrétariat du conseil
d’administration 

Audit interne



Groupe Romande Energie Rapport de gestion 201818

3.86%

5%

31%

DransEnergie SA

100% 99.03%100%

73.93%100% 100%

41.14% 29.71% 36% 27.98%

100%

1.51%

33.33%

11.02%

100%

60%

25%

50%

40%

35%

35%

50%

50%

50%

71.99%

7.6%

36.6%

49.99%

9.53%

20.6%

2.52%

40%

1.05%

25%

100%

100%

100%

51%

48.88%

30%

33.34%

8%

34%

3.12%

12.89%

15.74%

100%

ROMANDE ENERGIE SA

EOS Holding SA*Forces Motrices 
Hongrin-Léman SA

Effitec SA

Energie Renouvelable
de l'Avançon SA

neo technologies SA

Spontis SA

SITEL SA

Energie Solaire SA

B-Valgrid SA

Cadcime SA

SIRESO

HYDRO Exploitation SA

Bas-Valais Energie SA

Neuhaus Energie SA Thermoréseau
Avenches SAPolyForce SA

Société Electrique des
Forces de l'Aubonne SA

Meyronnes SAS

REF Eolien SAS

Société Centrale
hydroélectrique

de Bar SAS

Romande Energie
France SAS

Forces Motrices 
de l’Avançon SA

Forces Motrices du 
Gd-St-Bernard SA

enersuisse SA

ROMANDE ENERGIE 
COMMERCE SA

Brent Energia SA

Eoliennes de
Provence SA

Avançon Energie SA

Agrogaz Lignerolle SA

Energie Renouvelable
Vouvry SA

ROMANDE ENERGIE
HOLDING SA

VO RE-Nouvelable SA

Gazobois SA

St-Gingolph
Energia SA 

50.01%

EnergeÔ SA 

Forces Motrices
de Sembrancher SA

vo énergies holding SA

Société électrique
intercommunale
de la Côte SA 

DransGrid SA

ROMANDE ENERGIE 
SERVICES SA  

ThermorésÒ SA

AGEPP SA

Sté Icaunaise
d'électricité SAS

Holdigaz SA

100%100%

HD Energie Sàrl

100%
Centrale Thermique

de Gland SA 
PolyTech SA 

Structure juridique du Groupe 
Etat au 31 décembre 2018

* EOS Holding SA détient une participation de 31.44% à Alpiq Holding SA

Participation supérieure à 50 % 
Participation inférieure ou égale à 50 % 



Groupe Romande Energie Rapport de gestion 2018 19

G
O

U
V

ER
N

EM
EN

T 
D

’E
N

TR
EP

R
IS

E

ROMANDE ENERGIE HOLDING SA 
Société faîtière du Groupe Romande Energie, dont les titres sont cotés à la 
Bourse SIX Swiss Exchange, à Zurich. Détention de participations, 
d’immeubles et de droits de la propriété immatérielle 
ROMANDE ENERGIE SA 
Société opérationnelle du Groupe. Production hydraulique conventionnelle 
d’électricité, détention et gestion de réseaux de distribution, gestion de 
portefeuilles d’énergie et fourniture de services aux sociétés du Groupe 
ROMANDE ENERGIE COMMERCE SA 
Société de partenaires. Commercialisation d’électricité, gestion de la clientèle 
des gestionnaires de réseaux de distribution (GRD) partenaires, fourniture 
des prestations de marketing et de vente aux sociétés du Groupe 
ENERSUISSE SA
Société qui a pour objet de fournir tous les services nécessaires à la gestion 
et au règlement de la relation client
ROMANDE ENERGIE SERVICES SA 
Etude et réalisation d’installations de pompe à chaleur, solaire thermique, 
solaire photovoltaïque, chauffage à distance, ventilation, climatisation, 
domotique, télécom, IT, illumination et éclairage public, ainsi que 
commercialisation d’énergie
NEUHAUS ENERGIE SA
Installation de chauffage, ventilation, climatisation, tôlerie industrielle, 
sanitaire et gaz
POLYFORCE SA
Chauffage, ventilation, climatisation, sanitaire et domaine du froid, sur le 
canton de Fribourg
POLYTECH SA
Exploitation d’un bureau d’études, conseil et planification pour l’énergie et la 
technique du bâtiment
CENTRALE THERMIQUE DE GLAND SA
Acquisition et exploitation d’une centrale thermique devant alimenter 
différents bâtiments à Gland
THERMORÉSEAU AVENCHES SA
Production et récupération de chaleur, création, installation, exploitation et 
maintenance d’un réseau de chauffage à distance dans la région d’Avenches
HD ENERGIE SÀRL
Société spécialisée dans la tuyauterie industrielle, le chauffage et les 
énergies renouvelables
EOS HOLDING SA 
Gestion de la participation à Alpiq. Détention de participations à des sociétés 
actives en France et en Allemagne dans la production éolienne et solaire 
FORCES MOTRICES HONGRIN-LÉMAN SA 
Détention de l’aménagement de pompage-turbinage d’Hongrin-Veytaux 
SOCIÉTÉ DES FORCES MOTRICES DU GRAND-ST-BERNARD SA 
Détention de l’aménagement hydroélectrique du lac des Toules-Pallazuit (VS) 
DRANSENERGIE SA 
Prestations de maintenance d’aménagements hydroélectriques et de réseaux 
de distribution. Prestations de services pour les tiers 
BAS-VALAIS ENERGIE SA 
Société issue de la fusion en juin 2012 de la Société Electrique du 
Bas-Valais SA et de la Société électrique de Champéry – Val-d’Illiez SA. 
Détention de réseaux de distribution et de l’aménagement hydroélectrique du 
lac Tanay-Vouvry 
FORCES MOTRICES DE L’AVANÇON SA 
Détention et gestion de réseaux de distribution, détention et exploitation des 
aménagements hydroélectriques La Peuffeyre-Sublin et Benjamine, multimédia 
EFFITEC SA 
Contrôle des installations électriques intérieures 
ENERGIE RENOUVELABLE DE L’AVANÇON SA
Construction et exploitation de la Centrale hydroélectrique de Bex, située au 
lieu-dit « Le Glarey » (turbinage de l’eau de l’Avançon), ainsi que le 
développement de toutes activités dans le domaine de l’énergie renouvelable
THERMORÉSÔ SA
Commercialisation en gros et au détail en Suisse et à l’étranger d’énergie 
thermique et d’autres fluides (gaz et autres énergies, télécommunication, 
etc.) provenant de sources renouvelables, en particulier de sites d’énergie 
géothermique ; la commercialisation de toutes prestations de services dans 
les domaines considérés comme renouvelables
HYDRO EXPLOITATION SA 
Prestations de maintenance d’aménagements hydroélectriques 
NEO TECHNOLOGIES SA 
Société informatique commune à Romande Energie, Ville de Lausanne et 
Commune de Lutry 
SOCIÉTÉ ELECTRIQUE DES FORCES DE L’AUBONNE SA 
Détention et exploitation de réseaux de distribution et de l’aménagement 
hydroélectrique sur l’Aubonne, commercialisation d’énergie électrique, 
installations électriques intérieures et multimédia 
VO ÉNERGIES HOLDING SA 
Détention et exploitation de réseaux de distribution et d’aménagements 
hydroélectriques sur la Jougnenaz et l’Orbe, commercialisation d’énergie 
électrique, réseau de distribution de gaz naturel, installations électriques 
intérieures et multimédia 

SPONTIS SA 
Société commune à Romande Energie, BKW, Groupe E et Ville de Lausanne. 
Standardisation, supply chain et gestion de la logistique pour ses partenaires 
SITEL SA 
Société contrôlée par upc cablecom Sàrl. Détention de téléréseaux et multimédia 
DRANSGRID SA
Détention et exploitation de réseaux de distribution dans la région des 
Dranses
FORCES MOTRICES DE SEMBRANCHER SA 
Détention d’un aménagement hydroélectrique sur la Dranse 
B-VALGRID SA
Détention et exploitation du réseau de distribution de haute tension du Bas-Valais
HOLDIGAZ SA 
Détention et exploitation de réseaux de distribution de gaz naturel, techniques 
du bâtiment et services énergétiques 
ENERGIE SOLAIRE SA 
Solutions solaires thermiques 
ENERGEÔ SA
Société de partenaires. Développement du projet de géothermie profonde à 
Vinzel
SIRESO SOCIÉTÉ D’INVESTISSEMENT DE SUISSE OCCIDENTALE SA
Détention, administration et participations dans des entreprises suisses 
actives dans le domaine de l’énergie et de l’électricité, permettant ainsi la 
représentation (directe ou indirecte) d’intérêts (majoritairement publics) de 
la Suisse occidentale (soit des cantons et des communes de Genève, Vaud, 
Fribourg, Valais, Neuchâtel et du Jura) au sein d’entreprises suisses actives 
dans le domaine de l’énergie et de l’électricité
SOCIÉTÉ ÉLECTRIQUE INTERCOMMUNALE DE LA CÔTE SA
Détention et exploitation de réseaux de distribution, commercialisation 
d’énergie électrique et chaleur, installations intérieures et multimédia
CADCIME SA
Détention et exploitation d’un réseau de chauffage à distance
AGEPP SA
Développement de projets de forage géothermique, en particulier dans la 
région de Lavey, exploitation de ressources géothermales, notamment par 
l’alimentation des Bains de Lavey, par la production d’électricité et la 
fourniture de chaleur à divers clients
BRENT ENERGIA SA 
Détention d’un aménagement hydroélectrique à Brent
EOLIENNES DE PROVENCE SA 
Partenariat avec la Ville de Zurich (ewz). Développement d’un projet de parc 
éolien à Provence 
ST-GINGOLPH ENERGIA SA 
Exploitation de la force hydraulique du réseau d’eau potable de St-Gingolph 
GAZOBOIS SA 
Joint-venture avec Holdigaz SA. Développement de projets de méthanisation
VO RE-NOUVELABLE SA
Joint-venture avec vo énergies holding SA. Détention et développement 
d’ouvrages de production à partir de nouvelles énergies renouvelables 
AGROGAZ LIGNEROLLE SA 
Détention d’une centrale de production électrique à partir de biomasse 
humide 
ENERGIE RENOUVELABLE VOUVRY SA
Détention d’un aménagement hydroélectrique du Fossau
AVANÇON ENERGIE SA
Construction et exploitation de la centrale hydroélectrique de Vionnaz 
(turbinage de l’eau du torrent de l’Avançon)
ROMANDE ENERGIE FRANCE SAS 
Société par actions simplifiée de droit français. Détention et acquisition de 
participations dans des sociétés de production électrique renouvelable en France 
CENTRALE HYDROÉLECTRIQUE DE MEYRONNES SAS 
Société par actions simplifiée de droit français. Détention d’un aménagement 
hydroélectrique sur l’Ubaye, Alpes-de-Haute-Provence 
REF EOLIEN SAS 
Société par actions simplifiée de droit français. Détention de parcs éoliens 
à Ploudalmézeau, Finistère, et Pluzunet, Côtes d’Armor
SOCIÉTÉ ICAUNAISE D’ÉLECTRICITÉ SAS
Société par actions simplifiée de droit français. Détention de six 
aménagements hydroélectriques en Bourgogne, dans les Ardennes et dans 
le Midi
SOCIÉTÉ CENTRALE HYDROÉLECTRIQUE DE BAR SAS
Société par actions simplifiée de droit français. Concession hydroélectrique 
dans le Massif central
ALPIQ HOLDING SA 
Société née en 2008 du rapprochement d’Atel et EOS, ainsi que des actifs 
suisses d’EDF. Production électrique en Suisse et à l’étranger, trading et 
commercialisation d’énergie, services énergétiques
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2.1  Capital 
 Le capital-actions ordinaire de Romande Energie Holding SA 

est de CHF 28.5 millions, divisé en 1 140 000 actions nominatives 
d’une valeur nominale de CHF 25.– chacune. Romande Energie 
Holding SA ne dispose pas de capital conditionnel. 

2.2  Capital autorisé 
 La disposition statutaire relative au capital autorisé a été abrogée 

par décision de l’assemblée générale du 29 mai 2018.

2.3 Modifications du capital au cours des trois derniers 
exercices 

 Le capital n’a pas connu de modifications au cours des trois 
derniers exercices.

2.4- Actions, bons de participation et de jouissance 
2.5  

Le capital-actions est formé uniquement d’actions nominatives. 
Toutes les actions ont les mêmes droits sociaux et patrimoniaux. 
Il n’y a pas de restriction à la transmissibilité des actions. Aucun 
bon de participation ou de jouissance ni obligation convertible 
n’est dû à la société. La répartition du bénéfice net par l’assem-
blée générale est libre, sous réserve de l’art. 24 des statuts, 
lequel dispose, en reprenant partiellement l’art. 671 du Code 
des obligations, que : 

 « 1 Cinq pour cent du bénéfice de l’exercice sont affectés à la 
réserve générale jusqu’à ce que celle-ci atteigne vingt pour cent 
du capital-actions.

 2 Sont aussi affectés à cette réserve, même lorsqu’elle atteint 
la limite légale :
1. après paiement des frais d’émission, le produit de l’émission 

des actions qui dépasse la valeur nominale tant qu’il n’est pas 
affecté à des amortissements ou à des buts de prévoyance ;

2. le solde des versements opérés sur des actions annulées, 
diminué de la perte qui aurait été subie sur les actions émises 
en leur lieu et place. »

 Comme Romande Energie Holding SA est une société holding, 
l’al. 2, ch. 3, et l’al. 3 de l’art. 671 du Code des obligations ne lui 
sont pas applicables.

 
 

2  STRUCTURE DU CAPITAL 

1.2  Actionnaires importants 
 Au 31 décembre 2018, les actionnaires importants suivants 

étaient inscrits au registre des actions de Romande Energie 
Holding SA : 

au 31 décembre 2018

Etat de Vaud * 440 047 actions* 38.60  %
Communes vaudoises et SIE SA** 251 806 actions** 22.09  %
Banque Cantonale Vaudoise***, 
Lausanne 34 731 actions*** 3.05  %
Romande Energie Holding SA, 
Morges 108 740 actions 9.54  %
Groupe E SA, Fribourg 69 230 actions 6.07  %
Credit Suisse Fondation de 
placement SA, Zurich 41 019 actions 3.60  %
Holdigaz SA, Vevey 28 772 actions 2.52  %
Solde négociable en bourse 165 655 actions 14.53  %
Total 1 140 000 actions 100  %

* Liés par une convention portant sur des droits de préemption 
réciproques 

**  Dont 179 766 actions liées par la convention portant sur des droits 
de préemption réciproques

*** Dont 9 900 actions liées par la convention portant sur des droits 
de préemption réciproques 

 Aucune annonce relative à la publicité des participations n’a été 
publiée au cours de l’exercice sous revue. Les publications 
éventuelles peuvent être consultées sur la page internet de 
l’Instance pour la publicité des participations ci-après : 

 https://www.six-exchange-regulation.com/fr/home/publications/
significant-shareholders.html

1.3  Participations croisées 
 Romande Energie Holding SA n’a pas connaissance de 

participations croisées, de part et d’autre, dépassant 5% du 
capital ou de l’ensemble des actions avec droit de vote. En 
particulier, elle ne détient pas d’actions de ses actionnaires 
importants, soit Groupe E SA, à Fribourg, et Banque Cantonale 
Vaudoise, à Lausanne. Elle n’a pas non plus de représentations 
réciproques dans les conseils d’administration de sociétés 
cotées. Toutefois, Romande Energie Holding SA détient 
2.52% du capital de Holdigaz SA, laquelle détient 2.52% du 
capital de Romande Energie Holding SA. Il sied en outre 
de préciser que Romande Energie SA, société filiale de 
Romande Energie Holding SA, détient une participation 
de 29.71% dans EOS Holding SA, laquelle détient 31.44% 
d’Alpiq Holding SA. Monsieur Guy Mustaki, président du 
conseil d’administration de Romande Energie Holding SA, 
est président du conseil d’administration d’EOS Holding SA. 
Monsieur Wolfgang Martz, vice-président du conseil 
d’administration de Romande Energie Holding SA, est 
membre des conseils d’administration d’EOS Holding SA et 
d’Alpiq Holding SA. Monsieur Jean-Yves Pidoux, membre du 
conseil d’administration de Romande Energie Holding SA, 
est également membre des conseils d’administration d’EOS 
Holding SA et d’Alpiq Holding SA, en qualité de délégué de la 
Ville de Lausanne. Enfin, M. Christian Budry est membre du 
conseil d’administration d’EOS Holding SA.
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2.6.1 Restrictions de transfert et inscription des « Nominees » 
 Les règles applicables en la matière sont les suivantes : 

• il n’y a pas de restriction de transfert des actions nominatives ; 
• les personnes physiques et morales sont enregistrées avec 

droit de vote sans limite ; 
• les inscriptions à titre fiduciaire sont enregistrées sans droit 

de vote ; 
• les autorisations générales d’inscription sont acceptées ; 
• la société n’imprime pas de demandes d’inscription ; 
• la société n’imprime plus de certificats physiques ; 
• nominee SIS (NS) : sans inscription au Registre des actions ; 
• AREG-data compatible (transmission électronique). 

 Les statuts ont été adaptés aux exigences de la loi fédérale sur 
les titres intermédiés qui est entrée en vigueur au début 2010. 

2.6.2- Dérogations durant l’exercice, admissibilité des 
2.6.4 

 inscriptions de « Nominees », procédure et conditions 
auxquelles les privilèges statutaires et les restrictions 
peuvent être abolis

 Il n’y a pas de disposition statutaire spécifique sur ces points.

2.7 Emprunts convertibles et options
 Romande Energie Holding SA n’a émis ni emprunts convertibles 

ni options.

Variation des fonds propres

Capital- 
actions

Réserve 
générale

Réserve 
légale 

issue du 
bénéfice

Réserves 
facultatives 

issues du 
bénéfice

Réserve 
pour 

actions 
propres

Propres 
parts de 

capital
Bénéfice 
au bilan

Total 
des fonds 

propresEn milliers de CHF

Solde au 1er janvier 2016 28 500 - 5 859 913 911 - -94 113 - 854 157
Bénéfi ce net    74 410    74 410
Dividende payé    -34 032    -34 032
Mouvements sur actions propres et divers       -  
Réaffectation des réserves         
Solde au 31 décembre 2016 28 500 - 5 859 954 289 - -94 113 - 894 535
Bénéfi ce net    69 125    69 125
Dividende payé    -37 125    - 37 125
Solde au 31 décembre 2017 28 500 - 5 859 986 289 - -94 113 - 926 535
Bénéfi ce net    60 043    60 043
Dividende payé    -37 125    -37 125
Solde au 31 décembre 2018 28 500 - 5 859 1 009 207 - -94 113 - 949 453

3  CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 Le conseil d’administration de Romande Energie Holding SA, qui œuvre simultanément comme conseil d’administration de 
Romande Energie SA, définit la stratégie du Groupe, exerce la haute surveillance sur la mise en œuvre de cette dernière et exerce la 
haute direction du Groupe. De par son règlement d’organisation, il a formé en son sein trois comités spécialisés.

Nom
Année de 
naissance Depuis

Terme 
du mandat Tâches au CA Tâches dans les comités

Guy Mustaki * 1960 2005 2019 Président Président Stratégie et Développement
Wolfgang Martz ** 1954 2003 2019 Vice-président Président Nominations et Rémunération
Laurent Balsiger * 1970 2013 2019 Administrateur Membre Nominations et Rémunération
Anne Bobillier ** 1965 2016 2019 Administratrice Membre Stratégie et Développement
Christian Budry ** 1957 2003 2019 Administrateur Président Finances et Audit
Paola Ghillani * 1963 2009 2019 Administratrice Membre Finances et Audit
Bernard Grobéty ** 1950 2002 2019 Administrateur Membre Finances et Audit
Elina Leimgruber * 1968 2017 2019 Administratrice Membre Nominations et Rémunération
Jean-Jacques Miauton ** 1951 1997 2019 Administrateur Membre Stratégie et Développement
Jean-Yves Pidoux * 1956 2007 2019 Administrateur Membre Nominations et Rémunération
Alphonse-Marie Veuthey * 1965 2011 2019 Administrateur Membre Finances et Audit

Démission en 2018
Aucune      

*  Administrateur désigné par le Conseil d’Etat (art. 762 CO et 16 des statuts) 
 Le terme du mandat est de la compétence du Conseil d’Etat 
** Administrateur élu par l’assemblée générale 

3.1  Membres du conseil d’administration 
 Le conseil d’administration est composé de onze membres. Tous les membres du conseil d’administration sont de nationalité suisse. 

Ils n’exercent actuellement aucune fonction de direction opérationnelle au sein des sociétés du Groupe Romande Energie et n’en 
ont exercé aucune au cours des trois derniers exercices. 
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GUY MUSTAKI *

PRÉSIDENT 

Docteur en droit de l’Université 
de Lausanne, brevet d’avocat
Nationalité suisse

Parcours professionnel
• Depuis 1991, avocat au barreau et 

professeur à l’Université de Lausanne 
(droit de l’entreprise, droit des sociétés et 
gouvernement d’entreprise)

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Président du conseil d’administration 

d’EOS Holding SA, à Lausanne
• Vice-président de de Rham SA, à Lausanne
• Membre du conseil d’administration 

d’Yteqam SA, à Lausanne

Mandats dans d’autres entités 
juridiques
• Membre du conseil de la Fondation pour 

le Centre du droit de l’entreprise de 
l’Université de Lausanne (Cedidac), à 
Chavannes-près-Renens

• Membre du conseil de la Fondation 
Théodora, à Lonay

• Membre du conseil de la Fondation 
Chassot et Guex pour l’éthique 
médicale, à Lausanne

Autres activités
• Président du comité de pilotage du 

projet de nouveau palier hydroélectrique 
sur le Rhône, à Bex-Massongex

• Membre du conseil consultatif ACAD 
(Académie des administrateurs), 
à Lausanne

WOLFGANG MARTZ

VICE-PRÉSIDENT 

Diplôme d’ingénieur agronome de 
l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• 1977-1981, premier emploi dans l’aide au 

développement en Afrique
• 1981-1985, spécialiste en approvisionnement 

laitier au sein du groupe Nestlé, dans les 
Services Agricoles Nestec

• 1985-1989, partenaire dans une société 
internationale de consultance en gestion 
et développement rural

• 1990-2005, directeur général du groupe 
Minoteries

• Dès 2005, administrateur indépendant

Mandats dans des sociétés cotées 
en bourse
• Membre du conseil d’administration 

d’Alpiq Holding SA, à Lausanne

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Membre du conseil d’administration 

d’EOS Holding SA, à Lausanne
• Président du conseil d’administration de 

SOCIM Société Coopérative Immobilière 
Montreux, à Montreux

• Président des conseils d’administration de 
Schenk Holding SA et Schenk SA, à Rolle

Autres activités
• Président du jury du prix ESPRIX de 

business excellence, à Zurich

LAURENT BALSIGER *

Diplôme d’ingénieur en génie rural 
de l’Ecole polytechnique fédérale de 
Lausanne, certificat en administration 
publique de l’Institut de hautes études 
en administration publique, à Lausanne
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• 1994-2000, ingénieur en environnement au 

sein d’ESA Consultores (Honduras), Sulzer 
Chemtech et CSD Ingénieurs Conseils SA

• 2001-2013, chef des services de la 
Direction des travaux et des Services 
industriels de la Ville de Pully

• Juin 2013 à novembre 2018, directeur de 
l’énergie du canton de Vaud

• Dès décembre 2018, directeur de la Société 
Electrique des Forces de l’Aubonne SA 
(SEFA), à Aubonne

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Président du conseil d’administration de 

SIRESO Société d’Investissement de 
Suisse occidentale SA, à Granges-Paccot

• Membre des conseils d’administration de 
la Société Electrique des Forces de 
l’Aubonne SA, à Aubonne, des Forces 
Motrices de l’Avançon SA, à Bex, et des 
Forces Motrices Hongrin-Léman SA, à 
Château-d’Œx

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Membre du conseil de la Fondation 

Morija, à Yverdon

Autres activités
• Conseiller communal à Epalinges

3.1-3.2 Formation, parcours professionnel, autres activités et groupements d’intérêt. Etat au 31 décembre 2018

* Désigné(e) par le Conseil d’Etat du canton de Vaud 
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CHRISTIAN BUDRY 

Licence en sciences économiques et 
sociales de l’Université de Fribourg, 
diplôme fédéral d’expert-comptable
Nationalité suisse

Parcours professionnel
• 1983-2001, auditeur chez Ernst & Young SA, 

puis partner responsable de l’audit pour 
la Romandie et responsable pour la 
Suisse du marché « Manufacturing, 
Technology & Energy »

• 2001-2011, directeur des finances et 
membre du comité de direction de Bobst 
Group, à Prilly

Mandats dans des sociétés cotées 
en bourse
• Vice-président du conseil d’administration 

de la Banque Cantonale du Jura, 
à Porrentruy

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Membre du conseil d’administration d’EOS 

Holding SA, à Lausanne
• Président des conseils d’administration de 

CFO Solutions SA, à Lausanne, de Groux 
arts graphiques SA, au Mont-sur-Lausanne, 
et de TrustStone SA, à Nyon

• Membre des conseils d’administration de 
Giovanna Holding SA, à Montreux, et du 
groupe formé des sociétés Chanadela SA 
et Cadris SA, à Boncourt

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Président du conseil de la Fondation 

Novandi, à Boncourt
• Membre du conseil d’administration de 

la Caisse de pensions de l’Etat de Vaud, 
à Lausanne

• Membre du conseil de Greenbrix 
Fondation de placement, à Genève

Autres activités
• Conseiller communal à Oron

PAOLA GHILLANI *

Diplôme en pharmacie de l’Université de 
Lausanne, diplôme IMD en International 
General Management for Executive, 
diplôme IMD en International Program for 
Board Management, diplôme IMD Digital 
Transformation for Boards
Nationalité suisse et italienne

Parcours professionnel
• Début de carrière chez Ciba / Novartis, 

puis auprès de multinationales
• 1999, CEO de la Fondation Max Havelaar
• Membre du conseil d’administration de 

FLO International (Fair Trade Labelling 
Organisations), présidence de 2001 à 2005

• 2005, crée sa propre entreprise Paola 
Ghillani & Friends SA

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Présidente du conseil d’administration de 

Paola Ghillani & Friends SA, à Zurich
• Membre des conseils d’administration de 

la Fédération des coopératives Migros, à 
Zurich, de TwentyGreen Holding AG, à Root, 
et de Transitec Ingénieurs-Conseils SA, 
à Lausanne

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Membre honoraire du Comité international 

de la Croix-Rouge (CICR), à Genève
• Membre du conseil de la Fondation des 

Chênes, à Vandœuvres, et du conseil de 
la Fondation Aquatis, à Lausanne

• Membre de comités d’experts de fonds de 
placement durables

ANNE BOBILLIER

Licence en sciences informatiques 
de l’Université de Genève et diplôme 
du Centre romand de promotion 
du management
Nationalité suisse et française

Parcours professionnel
• 1988-2001, divers postes de direction 

chez IBM
• 2001-2002, directrice générale chez 

Ascom Autelca AG
• Dès 2002, directrice de Bechtle Steffen 

Suisse SA, à Genève

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Membre des conseils d’administration de 

Skyguide, à Genève, et de SkySoft-ATM, 
à Genève

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Membre du conseil de CCI France Suisse 

(Chambre de commerce et d’industrie 
France Suisse)
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BERNARD GROBÉTY

Diplôme d’expert en finance et controlling
Nationalité suisse

Parcours professionnel
• 1972-2009, directeur général adjoint, 

secteur finances, du groupe Vaudoise 
Assurances

• Depuis 2009, administrateur de sociétés

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Membre des conseils d’administration de 

Romande Energie Commerce SA, à Morges, 
et de Parking des Hôpitaux SA, à Lausanne

• Président de Loginco, coopérative du 
logement pour l’industrie et le commerce, 
à Lausanne

• Vice-président de Coopérative romande 
de cautionnement PME, à Pully, et d’Hotela 
Assurances SA, à Montreux

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Membre du conseil de la Fondation 

La Source, à Lausanne

ELINA LEIMGRUBER *

Formation commerciale et managériale
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• 1995-2001, au Comité international de la 

Croix-Rouge, cheffe adjointe de la zone 
Afrique dans le département de l’adminis-
tration et des finances, à Genève

• 2001-2002, responsable opérationnelle 
des « Events » pour Expo.02, Exposition 
Nationale-Events-Arteplage, à Neuchâtel

• 2003, coordinatrice du projet au WEMF, 
World Electronic Media Forum, à Genève

• 2004-2008, directrice de Genèveroule, à 
Genève

• 2009-2011, responsable de l’accueil et des 
évènements au Musée de l’Alimentation,
à Vevey

• Juillet 2011 à juin 2016, conseillère 
municipale à la Commune de Vevey

• Dès juillet 2016, syndique de la Ville de 
Vevey

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Vice-présidente de VMCV SA, à Clarens
• Membre du conseil d’administration de 

MVR SA, à Montreux

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Présidente du conseil de la Fondation 

Vevey, ville d’images
• Membre des conseils de la Fondation des 

Arts et Spectacles et de la Fondation des 
Eglantines, à Vevey, ainsi que de la 
Fondation Comtesse Andrée d’Etchégoyen, 
à Montreux

JEAN-JACQUES MIAUTON

Formation commerciale, avec une 
spécialisation dans les aciéries en Italie
Nationalité suisse

Parcours professionnel
• Jusqu’en 2008, directeur général des 

groupes Miauton et CRH Gétaz Holding 
(anciennement Gétaz Romang, à Vevey)

• Depuis 2008, administrateur et directeur 
général de Swiss Madeness Solutions 
Group SA, à La Chaux-de-Fonds, et d’A+M 
Miauton Concept SA, à Lausanne

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Membre des conseils d’administration de 

Romande Energie Commerce SA, à 
Morges, de Madeness Solutions Group SA, 
à La Chaux-de-Fonds, de Maison Planzer 
Transports SA, à Satigny, de Giovanna 
Holding SA, à Chailly, de Patrimoine 
Gérance SA, à Neuchâtel, et de Covedis 
SA, à Lausanne

* Désigné(e) par le Conseil d’Etat du canton de Vaud 
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JEAN-YVES PIDOUX *

Docteur en sociologie et anthropologie de 
l’Université de Lausanne
Nationalité suisse

Parcours professionnel
• Professeur associé à la Faculté des 

sciences sociales et politiques de 
l’Université de Lausanne

• 2002-2016, député au Grand Conseil 
vaudois

• Depuis 2006, conseiller municipal de la 
Ville de Lausanne et directeur des 
Services industriels 

Mandats dans des sociétés cotées 
en bourse
• Vice-président du conseil d’administration 

d’Alpiq Holding SA, à Lausanne

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Membre des conseils d’administration 

d’EOS Holding SA, à Lausanne, de Gaznat 
SA, à Vevey, d’Epura SA, à Lausanne, de 
Boisy TV SA, à Lausanne, de Cadouest SA, 
à Prilly, des Forces motrices de l’Aboyeu SA, 
à Collonges, de Petrosvibri SA, à Vevey, de 
SI-REN SA, à Lausanne, de LFO SA, à 
Lausanne, de AGEPP SA, à Lavey-Morcles, 
et des Transports publics de la région 
lausannoise SA, à Renens

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Administrateur de l’Etablissement cantonal 

d’assurance, à Pully, et membre des 
conseils de la Fondation pour l’art 
dramatique et de l’Orchestre de chambre 
de Lausanne

ALPHONSE-MARIE VEUTHEY *

Licence en droit de l’Université de 
Fribourg, brevets d’avocat et de notaire
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• Dès 1994, avocat au barreau
• Dès 1995, notaire

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Président du conseil d’administration de 

Bas-Valais Energie SA, à Vouvry
• Vice-président de Chablais-Région, à Aigle
• Membre des conseils d’administration 

de Romande Energie Commerce SA, à 
Morges, et de Santé Rennaz SA, à Rennaz

• Membre du Comité de l’Hôpital 
Riviera-Chablais, à Rennaz

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Membre de la Fondation André Manzini, 

à Aigle, de la Fondation de soutien de 
l’Hôpital Riviera-Chablais, à Rennaz, et de 
la Fondation « Divisionnaire F. K. Rünzi », 
à Crans-Montana

Autres activités
• Préfet du district de Monthey

DANIEL HAMMER

SECRÉTAIRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

(hors conseil)

Licence en droit, diplôme de directeur 
de communication, a suivi une formation 
en négociation à la Harvard Law School, 
Certificate of Advanced Studies HES-SO 
& BFH in Public Affairs & Lobbying
Nationalité suisse

Parcours professionnel
cf. ci-après, page 33

Mandats dans des sociétés non cotées 
en bourse
• Membre des conseils d’administration de 

Romande Energie Commerce SA, à Morges, 
et de Bas-Valais Energie SA, à Vouvry

Autres activités
• Conseiller communal à Pully
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3.3  Nombre de fonctions admises (art. 12, al. 1, ch. 1 ORAb)
 En vertu de l’article 22a, al. 1 et 3 des statuts, les membres 

du conseil d’administration peuvent exercer chacune des 
autres fonctions suivantes dans des organes supérieurs de 
direction ou d’administration d’entités juridiques qui ont 
l’obligation de s’inscrire au registre du commerce ou dans un 
registre similaire à l’étranger :
1. cinq mandats au maximum de membre de conseil d’adminis-

tration ou de membre d’un organe supérieur de direction ou 
d’administration de sociétés qui sont considérées comme des 
sociétés ouvertes au public, selon l’article 727, al. 1, ch. 1 du 
Code des obligations ; ainsi que

2. quinze mandats au maximum de membre de conseil 
d’administration ou de membre d’un organe supérieur de 
direction ou d’administration de sociétés, au sens du Code 
des obligations et de la loi fédérale sur le placement collectif 
de capitaux, qui ne sont pas des sociétés ouvertes au public ; 
ainsi que

3. dix mandats au maximum de membre de conseil d’adminis-
tration ou de membre d’un organe supérieur de direction ou 
d’administration d’autres entités juridiques qui ne satisfont 
pas aux critères précités.

 Les restrictions des alinéas 1 et 2 ne s’appliquent pas en 
présence d’entités juridiques qui sont contrôlées directement 
ou indirectement par la société ou qui contrôlent la société. Elles 
ne s’appliquent pas non plus en présence des entités juridiques 
que sont les institutions de prévoyance professionnelle assurant 
les collaborateurs de la société ou de sociétés que celle-ci 
contrôle directement ou indirectement. En outre, les mandats 
qui sont exercés au sein de plusieurs entités juridiques tierces 
entre lesquelles il existe un lien de contrôle direct ou indirect, 
ainsi qu’au sein des institutions de prévoyance professionnelle 
assurant les collaborateurs de ces sociétés, ne comptent que 
pour un seul mandat au sens des alinéas 1 et 2.

3.4  Election et durée de mandat 
 En vertu des art. 762 CO et 16 des statuts, six des onze 

membres du conseil d’administration sont désignés par le 
Conseil d’Etat vaudois, dont deux sont des représentants des 
communes vaudoises actionnaires. Le terme de ces mandats 
est de la compétence du Conseil d’Etat. 

Les cinq autres membres du conseil d’administration 
sont élus individuellement par l’assemblée générale des 
actionnaires pour des mandats d’un an, soit jusqu’à la fin de 
l’assemblée générale ordinaire suivante. Ces administrateurs 
sont rééligibles. Toutefois, n’est plus éligible l’administrateur qui 
atteint l’âge de 70 ans au cours de l’année civile lors de laquelle 
a lieu l’élection.

Au surplus, les statuts ne contiennent aucune clause 
dérogeant aux dispositions légales sur la nomination du 
président, des membres du comité chargé des rémunérations 
et du représentant indépendant.

3.5  Organisation interne
 En général
 Le conseil d’administration se réunit en séances d’une demi-

journée, en principe au moins cinq fois par année. En 2018, le 
conseil d’administration s’est réuni à sept reprises pour des 
séances d’une durée approximative de quatre heures et une 
fois à l’occasion d’un séminaire d’une journée et demie. Le suivi 
des affaires, l’examen de l’évolution des conditions-cadres, la 
réflexion stratégique, l’étude des possibilités de production et 
d’approvisionnement complémentaires aux possibilités actuelles 
du Groupe, la conclusion de partenariats stratégiques, la 
gestion de l’énergie et le développement de nouvelles activités 
ont été au centre du travail du conseil d’administration. Celui-ci 
a également validé la participation de Romande Energie 
Commerce SA à la société enersuisse SA, créée conjointement 
avec EKZ et EBM Energie AG (devenue « Primeo Energie AG » 
en mars 2019) dans le but de conduire en commun les activités 
de gestion de la relation client. En 2018, les définitions d’une 
nouvelle structure du Groupe en lien avec la stratégie 2018-
2023 et du projet « Défi 3V », dont l’objectif est de réaliser entre 
CHF 17 et 21 millions d’économies d’ici à la fin 2020, ont 
constitué des points importants de ses réflexions.

Les membres du conseil d’administration participent 
assidûment aux séances du conseil comme aux séances des 
comités auxquels ils appartiennent. Le règlement d’organisation 
confère à chaque comité du conseil d’administration un rôle, 
des tâches et des responsabilités. Les comités n’ont pas 
de compétence décisionnelle (cf. cependant les exceptions 
ci-après sous comité Nominations et Rémunération et sous 
compétence décisionnelle particulière). Ils siègent plusieurs 
fois par an, en fonction des objets et des préavis à donner 
au conseil. Les membres des différents comités reçoivent les 
documents dans des délais qui leur permettent de préparer 
les délibérations. Le directeur général et les directeurs 
concernés assistent en principe aux séances, de même que, 
ponctuellement, le ou les expert(s) interne(s) ou externe(s) 
mandaté(s) sur des points particuliers.



Groupe Romande Energie Rapport de gestion 2018 27

G
O

U
V

ER
N

EM
EN

T 
D

’E
N

TR
EP

R
IS

E

 Comité Stratégie et Développement 
 Le comité est constitué du président du conseil, ainsi que de deux 

membres. Il se réunit normalement quatre à six fois par an (huit fois 
en 2018). Il est présidé par le président du conseil d’administration. 
La durée moyenne des séances est de trois heures. Le comité 
est notamment chargé de rapporter et de préaviser, à l’intention 
du conseil d’administration, sur les objets stratégiques suivants : 
• environnement économique, conditions-cadres et évolution 

des marchés énergétiques ; 
• stratégie d’entreprise, stratégie d’affaires, stratégie et 

développement des technologies de l’information (IT), 
objectifs stratégiques et indicateurs clés de performance et 
plans d’actions stratégiques ;

• développement d’entreprise ;
• rapprochements et partenariats stratégiques ;
• acquisitions stratégiques ;
• actionnariat ; 
• relations avec l’Etat et les communes ;
• tout autre objet que le conseil d’administration décide de lui 

soumettre.
En 2018, le comité Stratégie et Développement a étudié 

la participation de Romande Energie Commerce SA à la 
société enersuisse SA, créée conjointement avec EKZ et 
EBM Energie AG (devenue « Primeo Energie AG » en mars 
2019) dans le but de conduire en commun les activités 
de gestion de la relation client. Les définitions d’une 
nouvelle structure du Groupe en lien avec la stratégie 
2018-2023 et du projet « Défi 3V », dont l’objectif est de réaliser 
entre CHF 17 et 21 millions d’économies d’ici à fin 2020, ont 
constitué des points importants de ses réflexions, de même 
que les investissements dans la production à partir d’énergies 
renouvelables, le développement de nouvelles activités et le 
rachat de sociétés. Le comité a en outre réexaminé la stratégie 
de développement du biogaz et suivi le développement de 
l’éolien en Suisse. 

 Comité Finances et Audit 
 Le comité est composé de quatre membres et se réunit 

normalement quatre à six fois par an (huit fois en 2018). La 
durée moyenne des séances est de trois heures. Le comité est 
chargé de rapporter et de préaviser, à l’intention du conseil 
d’administration, sur les objets suivants : 
• états financiers et rapport annuel ; 
• budget et plan financier à moyen terme ;
• élection et révocation de l’organe de révision ;
• trésorerie, financement et engagements conditionnels ;
• questions fiscales fondamentales ;
• avis au juge en cas de surendettement ;
• système de contrôle interne ;
• gestion des risques d’entreprise et en matière énergétique ;
• règlement d’organisation ;
• compliance ;
• principes relatifs à la mise en œuvre des obligations boursières 

(not. publicité événementielle et transactions du management) ;
• statuts, à l’exception des dispositions relatives au système 

de rémunération des membres du conseil d’administration et 
de la direction générale ;

• rapports d’audit interne ;
• tout autre objet que le conseil d’administration décide de lui 

soumettre. 

 Il a les compétences décisionnelles suivantes :
1. appréciation des compétences, de l’indépendance et des 

prestations de l’organe de révision, ainsi que gestion du 
mandat avec ce dernier ;

2. clarification des divergences d’opinion entre le comité de 
direction et l’organe de révision en relation avec les états 
financiers ;

3. approbation du programme d’audit interne.
 Il a en outre les attributions et les compétences que lui confèrent 

le règlement d’organisation et son Annexe 3.
En 2018, le comité Finances et Audit a notamment examiné 

le fonctionnement du cash-pooling, le suivi des participations 
du Groupe, la question du changement de référentiel comptable 
(passage à la norme Swiss GAAP RPC), le risque de 
contrepartie en matière d’acquisition d’énergie, ainsi que les 
conséquences et les impacts de la nouvelle législation sur les 
secteurs régulés et non régulés.

 Comité Nominations et Rémunération 
 Le comité est composé de quatre membres et se réunit 

normalement trois à six fois par an (neuf fois en 2018). La durée 
moyenne des séances est de deux heures. Toutefois, une 
séance d’une journée, ainsi que trois séances courtes ont été 
consacrées au processus de sélection et d’engagement du 
CEO, processus géré par le comité et le président du conseil 
d’administration.

Le comité est chargé de rapporter et de préaviser, à l’intention 
du conseil d’administration, sur les objets qui concernent :
• composition du conseil d’administration et de ses comités ;
• surveillance des règles de bonne gouvernance d’entreprise ;
• code de conduite et d’éthique ;
• rapport sur le gouvernement d’entreprise et rapport sur les 

rémunérations ;
• désignation des membres du conseil d’administration et de 

son président, des membres des comités et de leurs 
présidents, du secrétaire du conseil d’administration, des 
représentants du Groupe au sein des conseils 
d’administration de Romande Energie SA, Romande Energie 
Commerce SA et EOS Holding SA, ainsi que du candidat 
proposé par EOS Holding SA au sein du conseil 
d’administration d’Alpiq Holding SA ;

• désignation du directeur général et des membres de la 
direction générale ;

• concept de rémunération des membres du conseil 
d’administration et rémunération individuelle de ceux-ci, eu 
égard au montant global de la rémunération maximale 
approuvée par l’assemblée générale ;

• concept de rémunération des membres de la direction 
générale et des collaborateurs ;

• proposition au conseil d’administration, à l’intention de 
l’assemblée générale, du montant global de la rémunération 
maximale du conseil d’administration et de la direction 
générale pour l’exercice social à venir ;

• modification des statuts en relation avec le système de 
rémunération des membres du conseil d’administration et de 
la direction générale ;

• relation avec les institutions de prévoyance.
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En outre, le comité est compétent pour décider de la 
rémunération individuelle du directeur général et des membres 
de la direction générale, eu égard au montant global de la 
rémunération maximale approuvé par l’assemblée générale, 
ainsi que de l’approbation de l’adaptation maximale de la masse 
salariale pour l’année à venir, en vue des discussions entre les 
partenaires sociaux et sous réserve de la détermination, par 
le conseil d’administration, des charges de personnel dans le 
cadre du budget annuel.

En 2018, le comité a accompagné le processus de 
recrutement du prochain CEO du Groupe. Il a en outre procédé 
à un sondage d’autoévaluation du conseil d’administration.

 Compétence décisionnelle particulière
 Il convient de mentionner une compétence décisionnelle 

particulière. Pour que le Groupe soit en mesure de saisir 
rapidement une opportunité qui se présenterait, les présidents 
des trois comités se voient déléguer la compétence de décider 
des acquisitions et des prises de participations stratégiques, 
pour autant notamment que l’investissement à consentir ne soit 
pas supérieur à CHF 10 millions. Ces opérations ne peuvent 
pas porter sur plus de CHF 30 millions par année civile.

Cette compétence décisionnelle spéciale n’a pas été utilisée 
en 2018.

3.6  Répartition des compétences entre le conseil 
d’administration et la direction générale 

 Le conseil d’administration exerce les attributions 
intransmissibles et inaliénables décrites à l’art. 716a CO. 
Il définit la stratégie de la société et les objectifs stratégiques, 
établit le budget annuel et le plan financier à moyen terme, 
définit la politique financière, arrête la politique de risques 
notamment en matière d’achat et de vente d’énergie en gros, 
décide de la fondation ou de la vente de filiales ainsi que de 
l’achat ou de la vente de participations significatives. 
En application des art. 716b CO et 17 des statuts, le conseil 
d’administration a délégué la gestion du Groupe au directeur 
général, par le règlement d’organisation. Le directeur général 
est responsable de l’organisation et de l’exécution des 
attributions de la direction générale, notamment proposer la 
stratégie, mettre en œuvre la stratégie d’entreprise, les plans 
et projets, définir les missions, gérer et diriger la société, assurer 
l’atteinte des objectifs, la rentabilité et le développement des 
affaires de la société ainsi que son bon renom, préparer les 
budgets de fonctionnement, d’investissements et de trésorerie, 
engager le personnel et fixer les rémunérations individuelles, 
représenter le Groupe auprès des tiers, organiser l’information 
à donner à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise. Le directeur 
général préside le comité de direction qui regroupe, outre les 
directeurs, le secrétaire général (qui est également secrétaire 
du conseil d’administration).

Le président du conseil d’administration et le directeur 
général sont en contact permanent pour coordonner leurs 
actions respectives et faire le point sur les affaires en cours.

 

3.7  Instruments d’information et de contrôle à l’égard 
de la direction générale

 Le conseil d’administration est informé sur la marche des 
affaires lors de chaque séance. Un accent particulier est mis 
sur les bouclements consolidés du Groupe et sur les comptes 
individuels de ses filiales. Deux fois par an, les bouclements 
sont complétés par une estimation détaillée des résultats 
annuels escomptés. Deux fois par an également, un reporting 
des participations, qui expose l’évolution des entreprises et 
sociétés dans lesquelles le Groupe a des intérêts financiers, 
ainsi qu’un reporting des risques couvrant l’ensemble des 
activités du Groupe sont établis par la direction générale à 
l’intention du conseil d’administration. Toujours deux fois par 
an, le conseil d’administration est nanti d’un suivi des projets 
stratégiques.

La direction générale présente ses plans d’actions au 
conseil d’administration. Ces documents fournissent au 
conseil d’administration la base sur laquelle il exerce son 
contrôle, base complétée par une information régulière sur les 
principaux projets conduits par la direction du Groupe, et sur 
l’évolution du Groupe : chiffre d’affaires, marges par segment 
de clientèle, trésorerie, investissements corporels, garanties et 
cautionnements, risques, effectifs du personnel. 

Romande Energie Holding SA dispose d’une fonction d’audit 
interne, en complément de celle de la gestion des risques. 
L’auditeur interne rapporte en toute indépendance au comité 
Finances et Audit du conseil d’administration. Une charte d’audit 
interne est strictement appliquée. Elle s’appuie sur les normes 
internationales telles que décrites par l’ « Institute of Internal 
Auditors » et en reprend les formulations principales : « L’audit 
aide l’organisation à atteindre ses objectifs en évaluant, par 
une approche systématique et méthodique, ses processus 
de management des risques, de contrôle et de gouvernement 
d’entreprise, et en faisant des propositions pour renforcer son 
efficacité. » Les audits internes sont régulièrement conduits 
avec des experts externes (autres que l’organe de révision). 

Le conseil d’administration reçoit régulièrement, et en tout 
cas pour chaque séance, les documents qui relatent l’évolution 
des activités du Groupe. 

Les procès-verbaux des séances du comité de direction 
sont remis au président et au vice-président du conseil 
d’administration. 

Une revue de presse quotidienne est envoyée à tous les 
membres du conseil d’administration. 

En ce qui concerne le management des risques, nous 
renvoyons le lecteur à la page 13 du présent rapport, où le 
processus détaillé est décrit, et aux pages 62 à 66 des états 
financiers (note 5).
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4.2  Formation, parcours professionnel, autres activités et 
groupements d’intérêt 

 Aucun directeur n’exerce de fonctions de consultant pour des 
groupes d’intérêt importants, en Suisse ou à l’étranger. Aucun 
d’eux n’a exercé d’activité pour le Groupe ou l’une de ses 
sociétés antérieurement à son engagement actuel. Le parcours 
professionnel et les mandats des membres du comité de 
direction sont présentés de la page 30 à la page 33.

4.3  Nombre de fonctions admises (art. 12, al. 1, ch. 1 ORAb)
 En vertu de l’art. 22a, al. 2 et 3 des statuts, les membres de la 

direction générale peuvent, avec l’accord du conseil 
d’administration, exercer chacune des autres fonctions 
suivantes dans des organes supérieurs de direction ou 
d’administration d’entités juridiques qui ont l’obligation de 
s’inscrire au registre du commerce ou dans un registre similaire 
à l’étranger :
1. deux mandats au maximum de membre de conseil 

d’administration ou de membre d’un organe supérieur de 
direction ou d’administration de sociétés qui sont considérées 
comme des sociétés ouvertes au public, selon l’article 727, 
al. 1, ch. 1 du Code des obligations ; ainsi que

2. quinze mandats au maximum de membre de conseil 
d’administration ou de membre d’un organe supérieur de 
direction ou d’administration de sociétés, au sens du Code 
des obligations et de la loi fédérale sur le placement collectif 
de capitaux, qui ne sont pas des sociétés ouvertes au public ; 
ainsi que

3. dix mandats au maximum de membre de conseil 
d’administration ou de membre d’un organe supérieur de 
direction ou d’administration d’autres entités juridiques qui ne 
satisfont pas aux critères précités.

Les restrictions des alinéas 1 et 2 ne s’appliquent pas en 
présence d’entités juridiques qui sont contrôlées directement ou 
indirectement par la société ou qui contrôlent la société. Elles 
ne s’appliquent pas non plus en présence des entités juridiques 
que sont les institutions de prévoyance professionnelle assurant 
les collaborateurs de la société ou de sociétés que celle-ci 
contrôle directement ou indirectement. En outre, les mandats 
qui sont exercés au sein de plusieurs entités juridiques tierces 
entre lesquelles il existe un lien de contrôle direct ou indirect, 
ainsi qu’au sein des institutions de prévoyance professionnelle 
assurant les collaborateurs de ces sociétés, ne comptent que 
pour un seul mandat au sens des alinéas 1 et 2.

4.4  Contrats de management 
 Romande Energie Holding SA n’a pas confié de mandat de 

management.

4  COMITÉ DE DIRECTION

Le comité de direction se compose des membres de la direction générale et des membres de la direction générale élargie. Il se réunit en 
principe tous les quinze jours, à l’occasion de séances d’une demi-journée ou d’une journée. Il tient en outre annuellement quatre ou cinq 
jours de séminaires consacrés à des sujets de réflexion.

4.1  Membres du comité de direction 
 La direction générale, dont les membres sont nommés par le conseil d’administration, est formée des personnes suivantes : 

Nom
Fonction
Unité d’affaires Nationalité

Année de
Naissance

Membre 
depuis

Pierre-Alain Urech Directeur général Suisse 1955 2004

Denis Matthey
Directeur Finances 
Suppléant du directeur général Suisse 1958 2004

Patrick Bertschy Directeur Réseaux Suisse 1968 2014
Philippe Durr Directeur Romande Energie Commerce SA Suisse 1964 2013
Christian Frère Directeur Energie Suisse 1959 2012
Oliviero Iubatti Directeur Romande Energie Services SA Suisse 1972 2016
Jean-Daniel Habegger Directeur Ressources humaines Suisse 1965 2011

 Les membres de la direction générale élargie, qui ont une compétence de proposition, sont les personnes suivantes : 

Nom
Fonction
Unité d’affaires Nationalité

Année de
Naissance

Membre 
depuis

Daniel Hammer Secrétaire général Suisse 1970 2017



Groupe Romande Energie Rapport de gestion 201830

PIERRE-ALAIN URECH

DIRECTEUR GÉNÉRAL

Ingénieur civil diplômé de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich, 
diplôme postgrade à l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• Début de carrière aux CFF : fonctions de direction et de 

management à divers niveaux de l’entreprise
• Chef du projet Rail 2000
• Directeur du 1er arrondissement à Lausanne
• 1995, directeur général, chef de la division de l’infrastructure
• 1999, vice-président de la direction d’entreprise CFF SA, chef 

de la division de l’infrastructure
• Dès le 1er juillet 2004, directeur général du Groupe Romande Energie

Mandats dans des sociétés non cotées en bourse
• Président des conseils d’administration des Forces Motrices 

Hongrin-Léman SA, à Château-d’Œx, de la Société des Forces 
Motrices du Grand-St-Bernard SA, à Bourg-St-Pierre, de 
DransEnergie SA, à Orsières, de Télé Villars-Gryon SA, 
à Villars-sur-Ollon, ainsi que de Romande Energie Commerce SA 
et de Romande Energie Services SA, à Morges

• Membre du conseil d’administration de CFF SA, à Berne

Autres activités
• Membre du comité de regioGrid (association des distributeurs 

d’électricité cantonaux et régionaux) et de la Commission de 
l’énergie de l’Etat de Vaud

DENIS MATTHEY 

DIRECTEUR FINANCES, SUPPLÉANT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Licencié HEC de l’Université de Lausanne, 
diplôme fédéral d’expert-comptable
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• 1981-1987, début de carrière au sein des cabinets d’audit 

internationaux PWC Zurich et KPMG Genève
• 1987-1990, directeur financier et administratif, puis administrateur 

de la société STS (appartenant au groupe Shipley)
• 1990-2002, directeur financier et administratif, puis directeur 

général du groupe international Matthey (vendu en 2002 au 
groupe Arcelor)

• 2002-2003, directeur Finances de l’une des unités d’affaires 
d’Arcelor

• Dès le 1er janvier 2004, directeur Finances du Groupe 
Romande Energie

Mandats dans des sociétés non cotées en bourse
• Président du conseil d’administration de Spontis SA, à Avenches
• Membre des conseils d’administration de Romande Energie 

Commerce SA, à Morges, de Romande Energie Services SA, 
à Morges, des Forces Motrices du Grand-St-Bernard SA, 
à Bourg-St-Pierre, de neo technologies SA, à Renens, de 
DransEnergie SA, à Orsières, de HYDRO Exploitation SA, à Sion, 
et de Chauffage Bois-Energie Anzère CBA SA, à Ayent

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Président de la Fondation Assura, à Lausanne
• Membre du conseil de la Fondation de Prévoyance 

Romande Energie, à Morges



Groupe Romande Energie Rapport de gestion 2018 31

G
O

U
V

ER
N

EM
EN

T 
D

’E
N

TR
EP

R
IS

E

PATRICK BERTSCHY

DIRECTEUR RÉSEAUX

Ingénieur en électrotechnique de l’Ecole d’ingénieurs de Fribourg, 
Executive Master of Business Administration de la Haute Ecole de 
gestion de Fribourg, Certificat Executive Management Général 
Avancé de HEC Paris
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• 1996-2000, ingénieur de projet et chef de projet au sein d’ABB
• 2000-2001, directeur technique de Glas Troesch
• 2001-2006, chef de la division Clientèle énergie, puis chef 

de la division commerciale de Gruyère Energie SA, à Bulle
• 2006-2014, directeur des Services industriels de Morat
• 2014-2016, directeur de l’Unité d’affaires Services énergétiques 

de Romande Energie SA, à Morges
• Depuis le 1er avril 2016, directeur de l’Unité d’affaires Réseaux 

de ladite société

Mandats dans des sociétés non cotées en bourse
• Président du conseil d’administration des Forces Motrices de 

l’Avançon SA, à Bex
• Membre des conseils d’administration de Bas-Valais Energie SA, 

à Vouvry, de B-Valgrid, à Sion, d’AGEPP SA, à Lavey-Morcles, et 
de SIRESO SA, à Granges-Paccot

PHILIPPE DURR

DIRECTEUR DE ROMANDE ENERGIE COMMERCE SA

Master en microtechnique de l’Ecole polytechnique fédérale de 
Lausanne, formation en management exécutif auprès de l'INSEAD 
(France) et de l'IMD (Lausanne)
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• Début de carrière en qualité de consultant et de manager 

chez Andersen Consulting (Accenture)
• 1995-2000, directeur marketing chez Landis & Gyr 

Communications
• 2000-2008, directeur commercial et membre de la direction 

générale des Services Industriels de Genève
• 2008-2010, directeur général de la société aéronautique Mistral 

Engines (CH/USA)
• 2011-2012, conseiller indépendant fortement impliqué dans le 

déploiement de solutions liées à la mobilité électrique en Suisse 
romande

• Dès le 1er janvier 2013, directeur de Romande Energie 
Commerce SA, à Morges

Mandats dans des sociétés non cotées en bourse
• Président du conseil d’administration de neo technologies SA, 

à Renens
• Membre des conseils d’administration de Bas-Valais Energie SA, 

à Vouvry, de Romande Energie Services SA, à Morges, 
et d’enersuisse SA, à Dietikon

Autres activités
• Vice-président du Conseil communal à Crans-près-Céligny
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CHRISTIAN FRÈRE 

DIRECTEUR ÉNERGIE

Diplôme de physique de l’Université d’Essen (Allemagne), docteur 
en sciences naturelles
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• Dès 1989, différents postes de conseiller et d’ingénieur chef de 

projet dans l’industrie, notamment auprès de Rheinmetall, 
à Düsseldorf, et de RWE, à Essen

• 1998-2003, membre de la direction, puis directeur général de 
von Roll Environnement

• 2004-2005, consultant indépendant  
• 2005-2012, responsable du développement et des investissements 

dans les ouvrages de production et de transport électriques, en 
Suisse et à l’étranger, du groupe EGL, à Dietikon (délégué dans 
diverses sociétés filiales ou associées du Groupe EGL)

• Dès 2012, directeur de l’Unité d’affaires Energie de 
Romande Energie SA, à Morges

Mandats dans des sociétés non cotées en bourse
• Président du conseil d’administration d’Eoliennes de 

Provence SA, à Provence
• Président du conseil d’administration de 

VO RE-Nouvelable SA, à Orbe
• Membre des conseils d’administration des Forces Motrices 

Hongrin-Léman SA, à Château-d’Œx, de Gazobois, 
à Cossonay, d’EnergeÔ SA, à Vinzel, et de la Société 
Electrique des Forces de l’Aubonne SA, à Aubonne

• Directeur général de Romande Energie France SAS, à Paris
• Président de la Centrale Hydroélectrique de Meyronnes SAS, 

à Meyronnes (France), ainsi que de REF Eolien SAS et de 
Bar SAS, à Paris (France)

OLIVIERO IUBATTI

DIRECTEUR DE ROMANDE ENERGIE SERVICES SA

Ingénieur en génie thermique et industriel, titulaire d’un Executive 
Master of Business Administration
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• Plus de 15 ans dans les domaines des services énergétiques et 

des énergies renouvelables, notamment membre de la direction 
générale d’Alpiq InTec AG, directeur d’Alpiq InTec Romandie, 
Tessin et Italie, ainsi que Country Manager d’Alpiq Italia

• 2016, directeur de l’Unité d’affaires Services énergétiques de 
Romande Energie SA, à Morges

• Dès le 1er janvier 2017, directeur de Romande Energie Services SA, 
à Morges

Mandats dans des sociétés non cotées en bourse
• Président des conseils d’administration de Neuhaus Energie SA, 

à Echandens, d’Effitec SA, à Morges, de PolyForce SA 
et PolyTech SA, à Bulle, et de Centrale Thermique de 
Gland SA, à Gland

• Membre du conseil d’administration de Cadcime SA, à Eclépens
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JEAN-DANIEL HABEGGER

DIRECTEUR RESSOURCES HUMAINES

CFC d’employé de commerce, brevet de spécialiste en gestion 
des Ressources humaines, formation supérieure en management 
RH au CRQP, cours de direction d’entreprise du Centre romand 
de promotion du management
Nationalité suisse

Parcours professionnel 
• 1984, début de carrière au sein de la Société 

Romande d’Electricité (SRE)
• Dès 1997, différentes fonctions au sein du département RH de 

Romande Energie (administration RH, responsable du processus 
recrutement et mobilité)

• 2002-2011, délégué RH et suppléant du directeur du département 
Ressources humaines du Groupe

• Dès le 1er décembre 2011, directeur du département 
Ressources humaines

Mandats dans d’autres entités juridiques
• Président du conseil de la Fondation de Prévoyance de 

Romande Energie et du Fonds de prévoyance complémentaire 
de Romande Energie, à Morges

DANIEL HAMMER

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, MEMBRE DU COMITÉ DE DIRECTION

Licence en droit, diplôme de directeur de communication SAWI, 
a suivi une formation en négociation à la Harvard Law School, 
Certificate of Advanced Studies HES-SO & BFH in Public Affairs 
& Lobbying
Nationalité suisse

Parcours professionnel
• 1997-1998, collaborateur scientifique à l’Institut du Fédéralisme 

de l’Université de Fribourg
• 1999-2007, secrétaire du Conseil communal de la Ville de 

Lausanne
• 2007 à mai 2017, secrétaire général de Médias Suisses, 

association des médias privés romands
• Dès le 1er juin 2017, secrétaire général du Groupe 

Romande Energie Holding SA, à Morges

Mandats dans des sociétés non cotées en bourse
• Membre des conseils d’administration de Romande Energie 

Commerce SA, à Morges, et de Bas-Valais Energie SA, à Vouvry

Autres activités
• Conseiller communal à Pully
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6.1  Limitation et représentation des droits de vote 
 Toutes les actions donnent droit à une voix. Il n’y a pas de 

limitation des droits de vote. 
En vertu de l’art. 12, al. 4 et 5 des statuts, les actionnaires 

ne peuvent se faire représenter que par le représentant 
indépendant ou un tiers.

En 2010, les statuts ont été adaptés à la loi fédérale sur les 
titres intermédiés entrée en vigueur le 1er janvier 2010.

Les statuts ne comportent aucune clause qui déroge 
ou complète les dispositions légales en matière d’octroi 
d’instructions au représentant indépendant. Ils ne comportent 
pas non plus de règles relatives à la participation par voie 
électronique à l’assemblée générale.

6.2  Quorums et majorités statutaires 
 L’assemblée générale prend ses décisions et procède aux 

élections à la majorité simple des votes exprimés (il n’est pas 
tenu compte des abstentions, des votes blancs et des votes 
nuls lors de la détermination de la majorité), sauf pour les objets 
qui exigent les deux tiers des voix attribuées aux actions 
représentées en vertu de l’article 704, al. 1 du Code des 
obligations. 

6.3  Convocation de l’assemblée générale 
 Les dispositions légales s’appliquent, mais un ou plusieurs 

actionnaires représentant ensemble 5% au moins du capital-
actions peuvent aussi requérir la convocation de l’assemblée 
générale. L’assemblée générale est convoquée par publication 
dans la Feuille officielle suisse du commerce, vingt jours au 
moins avant la date de sa réunion, et par avis individuel pour 
les actionnaires inscrits au registre des actions. Un avis 
préalable est publié environ trois mois auparavant. 

6.4  Inscriptions d’un objet à l’ordre du jour 
 Des actionnaires qui représentent des actions totalisant une 

valeur nominale de CHF 1 million ou 5% du capital-actions 
peuvent requérir l’inscription d’un objet à l’ordre du jour. Cette 
requête doit être communiquée par écrit au conseil 
d’administration au plus tard trente jours avant l’assemblée en 
indiquant les objets des discussions et les propositions. 

6.5  Inscriptions au registre des actions 
 Les détenteurs d’actions doivent se faire inscrire au plus tard 

huit à dix jours avant l’assemblée générale pour pouvoir 
participer à cette dernière ou déléguer leur pouvoir de 
représentation. La date ultime est à chaque fois communiquée 
dans la convocation.

7.1  Obligation de présenter une offre 
 Les statuts ne contiennent aucune disposition relative à cet objet. 

Il n’y a pas de clause d’opting-out ou d’opting-up. Il est rappelé 
qu’une convention d’actionnaires lie l’Etat de Vaud, la Banque 
Cantonale Vaudoise et 121 communes vaudoises et SIE SA, 
Service intercommunal de l’électricité, par un droit de préemption 
réciproque sur leurs actions. Ces actionnaires détiennent 55.24% 
du capital et des voix liées à l’intégralité du capital.

7.2  Clauses relatives aux prises de contrôle
 Les statuts ne contiennent aucune clause relative à cet objet. 

Il n’y a pas non plus d’accord ou de programme en faveur des 
membres du conseil d’administration ou de la direction pour ces 
cas. Le contrat de travail du directeur général peut être résilié 
de part et d’autre moyennant un préavis d’une année pour la fin 
du mois. Le délai de résiliation des contrats des directeurs est 
de six mois pour la fin du mois. 

5  RÉMUNÉRATIONS, PARTICIPATIONS ET PRÊTS 

Nous vous invitons à consulter le chapitre 3 « Rapport sur les rémunérations » en page 39. 

6  DROITS DE PARTICIPATION DES ACTIONNAIRES 

7  PRISE DE CONTRÔLE ET MESURES DE DÉFENSE
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8.1  Durée du mandat de révision et durée de la fonction du 
réviseur responsable

 L’assemblée générale ordinaire de 2016 a élu Deloitte SA, 
à Lausanne, en qualité d’organe de révision. Depuis lors, 
l’auditeur responsable du mandat est M. Fabien Bryois. 
La durée maximale légale de sept années est appliquée.

8.2-  Honoraires de révision / Honoraires supplémentaires 
8.3 

 Les honoraires de Deloitte SA se présentent comme suit : 

CHF

Audit des états fi nanciers 264 739
Autres conseils 48 850
Total 313 589

 Dans l’audit des états financiers sont inclus le travail de base 
annuel nécessaire à l’examen des comptes sociaux de chaque 
entité, ainsi que l’examen des comptes consolidés du Groupe 
Romande Energie. Il inclut les prestations des auditeurs en 
relation avec les plans de retraite et le suivi dans la mise en 
œuvre ou dans la mise à jour des méthodes comptables. Ce 
service englobe aussi l’examen du présent chapitre 
« Gouvernement d’entreprise », la vérification du rapport sur les 
rémunérations et l’émission des rapports d’audit. Le conseil 

d'administration a décidé de ne pas confier de mandats d'appui 
pour l'audit interne et de limiter les mandats de conseil confiés 
à l'organe de révision, ceci pour garantir l'indépendance la plus 
complète des différents rôles. 

8.4  Instruments de surveillance et de contrôle relatifs à 
l’organe de révision 

 Voir comité Finances et Audit, sous point 3.5. 
L’organe de révision reçoit toute la documentation envoyée 

pour chaque séance du comité Finances et Audit. En 2018, 
l’organe de révision a participé à trois séances du comité.

Les remarques de l’auditeur sont toutes soumises au comité 
Finances et Audit pour contrôle. L’organe de révision travaille 
en toute indépendance, que ce soit à l’égard du conseil d’admi-
nistration ou de la direction générale. Les honoraires et les 
prestations de l’organe de révision sont également exami-
nés par le comité Finances et Audit qui rapporte au conseil 
d’administration.

L’organe de révision présente toutes les garanties de com-
pétences professionnelles requises pour une société cotée en 
bourse. Il dispose des ressources nécessaires pour remplir 
sa mission.

Le Groupe Romande Energie poursuit une politique d’information 
ouverte et adaptée à sa taille et à son importance. Les mesures de 
communication prises visent à protéger la crédibilité de l’entreprise 
auprès du public. Une attention particulière est également accordée à 
l’information des cadres concernés pour leur permettre d’assumer leurs 
responsabilités de dirigeants. Les actionnaires de Romande Energie 
Holding SA sont informés par le rapport annuel, le rapport semestriel, 
ainsi que par des communiqués de presse sur les éléments essentiels 
de l’activité. Les informations qui peuvent influencer le cours des 
actions sont publiées sous forme de publicité événementielle, selon 
les directives de la Bourse SIX Exchange.

Les informations sont préparées par le Service de la 
communication institutionnelle du Groupe et par l’équipe des 
relations avec les investisseurs. Les informations relatives au Groupe 
sont également disponibles sur Internet (www.romande-energie.ch). 

Les publications statutaires sont effectuées dans la Feuille 
officielle suisse du commerce et par avis personnel aux actionnaires 
inscrits au registre pour ce qui concerne la convocation de 
l’assemblée générale. 

Un agenda financier, incluant les dates de publication des 
comptes annuels et semestriels et du rapport de gestion ainsi que 
la date des conférences de presse, est disponible sur le site internet 
du Groupe dès le début de l’exercice annuel. Les principaux 
rendez-vous de l’exercice en cours et les adresses de contact 
peuvent être consultés à l’avant-dernière page de ce rapport. 

Les liens qui permettent aux investisseurs (push and pull) de 
s’abonner aux informations du Groupe sont : 

En français 
http://investor.romande-energie.ch/site-services/alert-service.
aspx?sc_lang=fr-FR

En anglais 
http://investor.romande-energie.ch/site-services/alert-service.
aspx?sc_lang=en

8  ORGANE DE RÉVISION 

9  POLITIQUE D’INFORMATION
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Le Groupe Romande Energie est une entreprise responsable 
vis-à-vis de ses clients, de ses partenaires, de la collectivité et de 
ses collaborateurs. Il lui importe d’établir un climat de confiance avec 
ses clients et ses partenaires et d’exercer ses activités de manière 
loyale, dans le respect des principes de la libre concurrence et en 
conformité avec les lois et règlements applicables. 

Le Groupe Romande Energie applique ainsi une tolérance zéro 
en matière de corruption. Les principes de base en la matière sont 
énoncés dans un Code de conduite.

Le Code pénal a étendu le délit de corruption aux collaborateurs 
d’une entreprise privée qui, s’ils se rendent coupables de ce délit, 
n’engagent pas uniquement leur responsabilité, mais également 
celle de l’entreprise. Le collaborateur qui commet l’infraction peut 
être condamné à de sévères sanctions pénales et civiles, incluant 
des peines d’emprisonnement et des amendes substantielles. 

C’est dans ce contexte que le conseil d’administration a adopté, 
début 2017, une Directive du Groupe en matière de lutte contre la 
corruption, qui contient les principes de base. Celle-ci s’applique à 
tous les collaborateurs et partenaires de Romande Energie et doit 
leur être communiquée au début de la relation de travail ou d’affaires, 
puis aussi souvent que nécessaire par la suite.

Offrir ou accepter des cadeaux raisonnables à – ou provenant 
– des agents publics ou des personnes du secteur privé est permis, 
mais des précautions doivent être prises en offrant ou en acceptant 
des cadeaux qui pourraient être perçus comme inappropriés ou 
placer le bénéficiaire dans une position d’obligation. Solliciter des 

cadeaux est interdit. Par cadeau, on entend notamment les présents, 
les invitations à un repas, un spectacle ou autres divertissements.

Le caractère illégal du cadeau dépend de la volonté de la per-
sonne qui l’offre. S’il est offert dans le but d’influencer une prise de 
décision ou d’obtenir un avantage, ce comportement constitue un 
acte de corruption. En revanche, un cadeau raisonnable offert pour 
améliorer les relations commerciales ou marquer des occasions 
particulières n’est pas considéré comme de la corruption.

Aussi, le montant de CHF 200.– a été fixé comme limite. La valeur 
d’un cadeau reçu d’une tierce personne doit donc être inférieure ou 
égale à ce montant. Au-delà de cette valeur, le cadeau doit être 
refusé. Il ne peut s’agir d’argent liquide ou d’un bon d’achat. En cas 
de doute, le collaborateur ou partenaire doit toujours consulter son 
supérieur hiérarchique.

Cette directive s’applique à toutes les sociétés qui sont détenues 
majoritairement, directement ou indirectement, par Romande 
Energie Holding SA.

10  DIRECTIVE DU GROUPE ROMANDE ENERGIE EN MATIÈRE DE LUTTE 
CONTRE LA CORRUPTION 
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Deloitte SA 
Avenue de Montchoisi 15 
PO Box 460 
1006 Lausanne 
Switzerland 

Tel: +41 (0)58 279 92 00 
Fax: +41 (0)58 279 93 00 
www.deloitte.ch 

Rapport relatif à la Review des informations publiées sur le Gouvernement 
d’entreprise  

Au Conseil d’administration de 
Romande Energie Holding SA, Morges 

Vous nous avez confié le mandat d’effectuer une Review (examen succinct) des informations 
publiées sur le Gouvernement d’entreprise selon la directive de la SIX Swiss Exchange par 
Romande Energie Holding SA pour l’exercice arrêté au 31 décembre 2018. Ces informations se 
trouvent dans un chapitre distinct du rapport de gestion, aux pages 15 à 36. Le conseil 
d’administration est responsable de la publication de ces informations. Notre mandat consiste 
à émettre un rapport sur la base de notre Review. 

Notre Review doit nous permettre de constater que les informations publiées sont complètes 
et ne contiennent pas d’erreur significative, même s’il ne s’agit pas du même degré de 
certitude que dans le cadre d’une révision. La Review se limite principalement à interroger les 
collaborateurs responsables de la présentation de ces informations, à consulter les 
documents pertinents et à effectuer des opérations de contrôles analytiques en relation avec 
les informations sur le Gouvernement d’entreprise. Nous avons en outre demandé une 
déclaration d’intégralité écrite. Nous n’avons pas effectué de révision et c’est pour cette 
raison que nous ne délivrons pas d’opinion de révision. 

A notre avis, le rapport sur le Gouvernement d’entreprise répond aux exigences formelles de la 
directive concernant les informations relatives au Gouvernement d’entreprise. Durant notre 
Review, nous n’avons pas constaté de faits qui nous amèneraient à conclure que les 
informations publiées ne sont pas complètes ou présenteraient des erreurs significatives. 

Deloitte SA 

Fabien Bryois Laure Lesniewski 
Expert-réviseur agréé Expert-réviseur agréé 
Réviseur responsable 

Lausanne, le 10 avril 2019 
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1.1  Gouvernance
 En vertu de l’art. 21, al. 3, ch. 2 des statuts, le conseil, sur la 

proposition du comité Nominations et Rémunération, détermine 
la rémunération individuelle des membres du conseil 
d’administration, eu égard au montant global de la rémunération 
maximale approuvé par l’assemblée générale. À noter que ce 
montant global porte sur le montant global de la rémunération 
maximale de l’exercice social à venir, en application de l’art. 15 
des statuts. 

1.2  Principes de rémunération
 Les principes de la rémunération des membres du conseil 

d’administration sont définis à l’art. 22c des statuts. Ceux-ci 
perçoivent une indemnité annuelle fixe qui est indépendante 
du résultat du Groupe et des jetons de présence pour leur 
participation aux séances du conseil d’administration et de ses 
comités, ainsi qu’à des séances externes ou de préparations 
particulières. 

La fixation de la rémunération ne fait l’objet d’aucune 
périodicité. Elle n’est pas différenciée entre les administrateurs. 
Elle est déterminée, en observant notamment les rémunérations 
usuelles pratiquées dans le monde des affaires en Suisse. Les 
indemnités annuelles et les jetons de présence s’établissent 
comme suit : 

Indemnités annuelles et jetons en CHF 
Président 85 000 
Vice-président 37 500 
Administrateur 30 000 
Président d’un comité spécialisé, 
en plus de l’indemnité de base 6 000 
Jetons de présence dès le 01.07.2010 :  
- Demi-journée 1 200
- Journée entière 1 800

 Les membres du conseil d’administration reçoivent une 
indemnité de CHF 0.70/km pour les trajets effectués entre leur 
lieu de travail ou domicile et le lieu des séances. Ils reçoivent 
en outre une allocation forfaitaire pour frais.

 Il n’existe aucune allocation de tantièmes, aucune attribution 
d’actions, ni toute autre forme de participation au bénéfice.

1  CONSEIL D’ADMINISTRATION

Rémunération globale 2018 2017

En CHF Rémunérations
Charges 
sociales

Total
2018 Rémunérations

Charges 
sociales

Total
2017 

Guy Mustaki
Président du CA /
président CSD 1 136 000 10 991 146 991 122 800 9 857 132 657

Wolfgang Martz
Vice-président du CA / 
président CNR 2 62 700 4 783 67 483 56 100 4 216 60 316

Laurent Ballif Administrateur - - - 21 000 779 21 779
Laurent Balsiger * Administrateur 46 800 421 47 221 43 800 - 43 800
Anne Bobillier Administratrice 49 800 3 933 53 733 46 800 3 675 50 475

Christian Budry 
Administrateur / 
président CFA 3 55 800 4 276 60 076 51 000 3 864 54 864

Paola Ghillani Administratrice 49 800 3 933 53 733 47 400 3 727 51 127
Bernard Grobéty Administrateur 62 600 2 980 65 580 59 400 2 740 62 140
Elina Leimgruber Administratrice 49 200 3 881 53 081 22 800 1 614 24 414
Jean-Jacques Miauton Administrateur 63 800 3 070 66 870 62 300 2 957 65 257
Jean-Yves Pidoux * Administrateur 49 200 - 49 200 42 600 - 42 600
Alphonse-Marie Veuthey Administrateur 75 400 5 787 81 187 79 900 6 174 86 074

Totaux  701 100 44 055 745 155 655 900 39 603 695 503

¹  Comité Stratégie et Développement
²  Comité Nominations et Rémunération

³  Comité Finances et Audit
*  Versée à l’Etat ou à la commune représentée

 Les montants indiqués ci-dessus comprennent les rémunérations versées par les sociétés filiales du Groupe (part du Groupe > 50%). 
Les rémunérations versées par des tiers pour des mandats dans des sociétés associées (part du Groupe < 50%) ne sont en revanche 
pas comprises. 

 Comme les éventuelles transactions avec les administrateurs en relation avec les produits commercialisés par le Groupe sont réalisées 
au prix du marché, elles ne figurent pas dans les montants indiqués ci-avant.

 À noter que, lors de l’assemblée générale du 30 mai 2017, l’assemblée générale a approuvé une rémunération globale maximale des 
onze membres du conseil d’administration de CHF 890 000, dont CHF 782 000 de rémunération, CHF 62 000 d’allocation forfaitaire 
pour frais et CHF 46 000 de charges sociales, pour la période allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018.

1.3  Rémunération globale
 Dans les faits, en 2018, les rémunérations, frais forfaitaires et charges sociales des membres du conseil d’administration ont été les 

suivants : 
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2.1  Introduction 
 La réussite du Groupe Romande Energie dépend dans une 

large mesure des capacités et de l’engagement de ses 
collaboratrices et collaborateurs. Notre Groupe souhaite être 
un employeur de référence, capable d’attirer, de retenir et de 
motiver son personnel le plus talentueux, à tous les niveaux. 
Le Groupe entend établir une relation directe et objective entre 
la politique de rémunération, les résultats financiers du Groupe 
et des entreprises qui le composent, ainsi que les performances 
individuelles. 

2.2  Gouvernance 
 Aux termes de l’art. 15, al. 1, ch. 2 des statuts, l’assemblée 

générale approuve annuellement le montant global que le 
conseil d’administration a fixé pour la rémunération maximale 
de la direction générale qui peut être versé lors de l’exercice 
social à venir. Sur le préavis du comité Nominations et 
Rémunération (CNR), le conseil d’administration définit la 
politique de rémunération du Groupe, eu égard, s’agissant de 
la direction générale, aux principes décrits à l’art. 22d des 
statuts. Le CNR est composé exclusivement de membres du 
conseil d’administration non exécutifs. Il a pour attribution de 
suivre l’application de la politique de rémunération telle que 
définie, d’examiner les propositions périodiques d’évolution de 
la rémunération globale et de déterminer la rémunération 
individuelle des membres de la direction générale, eu égard au 
montant global de la rémunération maximale approuvé par 
l’assemblée générale. Pour ce faire, les pratiques en matière 
de rémunération d’autres entreprises servent de critères de 
comparaison. La dernière enquête complète a été menée en 
2018. Le marché de comparaison pris en considération était un 
choix de sociétés romandes dans les secteurs de l’énergie, de 
la banque, des assurances et de l’industrie.

2.3  Principes de rémunération 
 Depuis 2010, la rémunération globale se compose des éléments 

suivants :

 Composants de la rémunération globale Influence

Participation aux  
résultats du Groupe

EBITDA pluriannuel et 
objectifs d’entreprise

Partie variable  
de la rémunération 

Performance liée  
à l’atteinte des objectifs 
personnels

 
la rémunération

 a. Rémunération fixe annuelle 
 La rémunération fixe annuelle correspond au socle de la 

rémunération globale et sert également de référence pour 
déterminer la rémunération variable. Chaque année, le CNR 
examine, sur la base de critères économiques, la possibilité d’une 
augmentation de la masse salariale destinée à l’ensemble des 
employés, à effectif égal. L’augmentation de la rémunération fixe 
des membres de la direction générale est, proportionnellement, 
identique à celle de l’ensemble des employés. L’adaptation se fait 
en fonction des performances individuelles (maîtrise du rôle) liées 
aux qualités de direction et de management, et selon les 
compétences techniques et relationnelles.

 b. Rémunération variable 
 Comme pour le personnel de Romande Energie soumis au 

régime de rémunération variable, celle-ci est déterminée par le 
degré d’atteinte des objectifs individuels. Le niveau de 
performance impacte donc directement la rémunération 
variable. Les objectifs individuels sont fixés et pondérés en 
début d’année. Ils sont liés à la mise en œuvre de la stratégie 
d’entreprise. Leur évaluation en fin d’exercice est le reflet de 
leur réalisation. Sauf circonstance extraordinaire, la pondération 
n’est pas revue. Les valeurs cibles de la rémunération variable 
sont présentées ci-dessous. Le niveau de performance impacte 
les valeurs-cibles de la manière suivante (en % de la 
rémunération fixe annuelle) :

Cible Minimum Maximum

Directeur général 40 % 0% 48 % 
Directeurs 30 % 0% 33%

  

2  DIRECTION GÉNÉRALE



Groupe Romande Energie Rapport de gestion 201842

 La rémunération variable est versée en espèces au mois d’avril 
suivant l’année de référence.

Le comité Nominations et Rémunération, complété du 
président du conseil, apprécie le degré d’atteinte des objectifs. 
Il n’est pas fait appel à un consultant extérieur. 

 c. Participation aux résultats du Groupe 
 La participation aux résultats du Groupe Romande Energie 

pour l’ensemble du personnel est déterminée chaque année 
par le conseil d’administration du Groupe, en fonction de 
l’EBITDA. La méthode de calcul de l’enveloppe proposée est 
applicable dès que les amortissements ordinaires sont couverts 
par l’EBITDA. En dessous de cette valeur, il n’y a en principe 
pas de versement. Le conseil d’administration peut en décider 
autrement. Le montant de cette participation en faveur des 
membres de la direction générale s’établit selon les fourchettes 
suivantes (en % de la rémunération fixe annuelle) : 

Minimum Maximum

Directeur général  0 % 55 %
Directeurs  0 % 37 %

 Afin de relier cette participation à une notion de long terme, elle 
est servie selon le concept suivant. L’enveloppe générée par le 
résultat (EBITDA) de l’année de référence est répartie comme 
suit : 2 / 3 de l’enveloppe sont acquis entièrement ; 1 / 3 de 
l’enveloppe est versé sur la moyenne des EBITDA de l’année 
de référence et des deux années précédentes (soit trois 
années). Cette participation est versée en espèces au mois 
d’avril suivant l’année de référence.

 d. En bref 
 La partie variable de la rémunération (lettre b) et la participation 

aux résultats du Groupe (lettre c) ne peuvent pas excéder 
ensemble respectivement 100% de la rémunération fixe pour 
le directeur général et 70% pour les autres membres de la 
direction générale. 

2.4  Rémunération globale 
 Dans les faits, pour l’exercice 2018, le total des rémunérations octroyées aux membres de la direction générale, laquelle était composée 

de sept membres, se présente comme suit :

En CHF
Rémunération 

fixe
Rémunération 

variable
Rémunération 

totale

Frais de 
représentation 

et év. indemnité 
véhicule 

Charges 
sociales

2018
Rémunération globale 1 732 544 1 145 370 2 877 914 124 800 623 138
Rémunération la plus élevée : 
Pierre-Alain Urech, directeur général 381 225  339 967  721 192  18 000  152 753

2017
Rémunération globale 1 717 637  1 122 756  2 840 393  124 800  611 767
Rémunération la plus élevée : 
Pierre-Alain Urech, directeur général 381 225  334 850  716 075  18 000  151 308

 Les charges sociales comprennent notamment les cotisations à l’AVS et à la prévoyance professionnelle.
 À noter que, lors de l’assemblée générale du 30 mai 2017, l’assemblée générale a approuvé une rémunération globale maximale des 

sept membres de la direction générale de CHF 3 830 000, dont CHF 3 070 000 de rémunération, CHF 630 000 de charges sociales et 
CHF 130 000 d’indemnités, pour la période allant du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018.
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L’état de la détention d’actions se présente comme suit : 

Détention d’actions (état)

Actions détenues par des sociétés 
du Groupe au 31.12.2018 
(cf. tableau page 20 et son commentaire) 108 740 actions 9.54 %

Autres actionnaires 1 031 260 actions 90.46 %
Dont : 

- Nombre d’actions détenues par les 
membres du conseil d’administration 20 actions < 1 % 

- Nombre d’actions détenues par les 
membres de la direction générale 0 action 0 %

Il n’y a pas eu de transaction du management en 2018. 

De même que lors des exercices précédents, aucun avantage du 
type attribution d’actions ou d’options, honoraires additionnels, prêt 
ou autre crédit abandon de créance, ou autre avantage pécuniaire ou 
en nature n’a été accordé à des membres du conseil d’administration 
ou de la direction générale en 2018, ni à des personnes qui leur sont 
proches. À noter que la Commune de Lausanne, dont M. Pidoux est 
membre de l’exécutif, détient respectivement 33 174 actions. 

2.5  Indemnités diverses 
 Frais de représentation 
 Les frais de représentation s’élèvent forfaitairement à 

CHF 1 250.–/mois (CHF 1 500.–/mois pour le directeur général). 
En contrepartie, les directeurs assument leurs débours journaliers 
à concurrence de CHF 50.– (CHF 75.– pour le directeur général). 

 Véhicules de fonction 
 Les membres de la direction générale bénéficient, s’ils le 

désirent, d’une voiture de fonction et remboursent à l’entreprise 
leurs déplacements privés. À défaut, une indemnité forfaitaire 
leur est servie.

 Indemnités liées à des activités au sein de conseils 
d’administration 

 Toutes les rémunérations (indemnités annuelles et jetons 
de présence) des membres de la direction générale liées à 
des mandats d’administrateurs qu’ils exercent en qualité de 
délégués de Romande Energie sont versées intégralement à 
cette dernière. 

2.6  Prestations de retraite 
 Les membres de la direction générale sont affiliés à la Fondation 

de Prévoyance Romande Energie et bénéficient de prestations 
identiques à celles de l’ensemble des collaboratrices et colla-
borateurs de la société Romande Energie SA. Il n’y a pas en la 
matière de prestations spéciales du type plan de prévoyance 
professionnelle « Bel-Etage » ou de prestations de rachat d’an-
nées d’assurances. Voir au surplus le chiffre 3. 

3  AUTRES AVANTAGES AUX MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 
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Deloitte SA 
Avenue de Montchoisi 15 
PO Box 460 
1006 Lausanne 
Switzerland 

Tel: +41 (0)58 279 92 00 
Fax: +41 (0)58 279 93 00 
www.deloitte.ch 

Rapport de l’organe de révision sur la vérification du rapport de rémunération  

À l’Assemblée Générale de 
Romande Energie Holding SA, Morges 

Nous avons effectué l’audit des sections 1.3, 2.4 à 2.6 et 3 du rapport de rémunération de 
Romande Energie Holding SA pour l’exercice arrêté au 31 décembre 2018, présentées aux 
pages 39 à 43. 

Responsabilité du Conseil d’administration 
La responsabilité de l’établissement et de la présentation sincère du rapport de 
rémunération conformément à la loi et à l’ordonnance contre les rémunérations abusives 
dans les sociétés anonymes cotées en bourse (ORAb) incombe au Conseil d’administration. 
Il est également responsable de la définition des principes de rémunération et de la fixation 
des rémunérations individuelles. 

Responsabilité de l’auditeur 
Notre responsabilité consiste, sur la base de notre audit, à exprimer une opinion sur le 
rapport de rémunération. Nous avons effectué notre audit conformément aux Normes d’audit 
suisses. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles d’éthique et que notre 
audit soit planifié et réalisé de telle façon qu’il nous permette de constater avec une 
assurance raisonnable que le rapport de rémunération est conforme à la loi et aux articles 14 
à 16 de l’ORAb.  

Un audit implique la mise en uvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les indications relatives aux indemnités, prêts et crédits selon les articles 14 à 16 
ORAb contenues dans le rapport de rémunération. Le choix des procédures d’audit relève du 
jugement de l’auditeur, de même que l’évaluation des risques que le rapport de rémunération 
puisse contenir des anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 
d’erreurs. Cet audit comprend en outre une évaluation de l’adéquation des méthodes 
d’évaluation appliquées des éléments de rémunération ainsi qu’une appréciation de la 
présentation du rapport de rémunération dans son ensemble. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion d’audit. 

Opinion d’audit 
Selon notre appréciation, le rapport de rémunération de Romande Energie Holding SA pour 
l’exercice arrêté au 31 décembre 2018 est conforme à la loi et aux articles 14 à 16 de l’ORAb. 

Deloitte SA 

Fabien Bryois Laure Lesniewski  
Expert-réviseur agréé Expert-réviseur agréé 
Réviseur responsable 

Lausanne, le 10 avril 2019 
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En milliers de CHF, 

sauf données par action 
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En milliers de CHF, sauf données par action
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En milliers de CHF

Total des autres éléments recyclables au compte de résultat, 
net d'impôt (  310)  18 989 ( 1 483)

Total des autres éléments non recyclables au compte de 
résultat, net d'impôt ( 1 278)  47 138 ( 6 209)

Total des autres éléments du résultat global du Groupe ( 1 588)  66 127 ( 7 692)
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En milliers de CHF

Résultat global du Groupe   ( 7 692)  105 677   97 985  4 905  102 890 

Résultat global du Groupe    66 127  110 550   176 677  5 430  182 107 

Résultat global du Groupe   ( 1 588)  49 109   47 521  4 419  51 940 
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En milliers de CHF

En milliers de CHF

Taux d'imposition applicable à l'entité principale (en %) 20.85   20.85  

Taux d'imposition effectif (en %) 18.41   (53.08)
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CALENDRIER

16 mai 2019
Clôture du Registre des actions

28 mai 2019
117e Assemblée générale ordinaire
Théâtre de Beausobre, Morges

31 mai 2019
Date de négoce ex-dividende

3 juin 2019
Record-date (date critère)

4 juin 2019
Paiement du dividende

12 septembre 2019
Résultats du 1er semestre 2019

Avril 2020
Publication du rapport de gestion 2019

Mai 2020
118e Assemblée générale ordinaire

CONTACTS

Relations avec les médias
Michèle Cassani, responsable de la communication
T +41 21 802 95 67
michele.cassani@romande-energie.ch

Relations avec les investisseurs
René Lauckner, trésorier
T +41 21 802 95 24
rene.lauckner@romande-energie.ch

Corporate governance
Daniel Hammer, secrétaire général
T +41 21 802 95 61
daniel.hammer@romande-energie.ch
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